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Nous luttons pour une société débarrassée 
de toute exploitation et aliénation, pour 
une société socialiste, autogérée, démocratique et 
pluraliste. Notre but, c’est l’assurance pour chacun 
d’épanouir sa personnalité, l’élaboration d’un avenir 
collectif, l’impossibilité pour une minorité de sou-
mettre la société à ses intérêts égoïstes. Tout cela n’a 
rien à voir avec le stalinisme qui s’est effondré à l’Est.
Nous sommes révolutionnaires parce que cette socié-
té ne peut naître que d’une rupture radicale 
avec l’ordre existant. Parce que nous n’avons 
rien à attendre d’un système générateur de millions de 
chômeurs, de précaires et de mal-logés dans les pays 
riches, et de centaines de millions d’affamés dans le 
sud, d’un système qui menace de détruire la planète 
elle-même. Enfin, parce que tous ceux qui ont pré-
tendu le réformer ont échoué, alors que la crise s’est 
aggravée, que le racisme augmente...

Nous sommes partie prenante de 
toutes les luttes contre le chauvinisme et le 
racisme, le fascisme, l’impérialisme, contre les préju-
gés religieux, l’oppression spécifique des femmes, 
le machisme, contre l’homophobie et toute vision 
normative de la sexualité.
Nous sommes internationalistes parce que nous 
sommes solidaires des peuples du tiers-monde, 
que nous luttons pour de nouveaux rapports entre 
les peuples. Parce que nous ne reconnaissons pas 
le droit aux grandes puissances de régler le sort des 
pays pauvres, parce que nous combattons le mili-
tarisme des puissants mais que nous défendons le 
droit des faibles à se libérer, si nécessaire, les armes 
à la main.
Enfin, nous pensons que pour gagner, il faut lutter 
dans l’unité, s’organiser démocratiquement, et ne 
compter que sur ses propres forces.

Qui sommes-nous ?
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En avril dernier, le gouvernement avait déjà essayé de lancer  le “débat” sur le fou-
lard. Ce n’était pas un hasard : la mobilisation des enseignants gagnait en ampleur 
et allait déboucher sur les grandes grèves de mai-juin et le gouvernement savait 
pertinemment que le milieu enseignant était très divisé sur la question. Mais la 
manoeuvre n’avait pas marché : les enseignants ne se sont pas laissés distraire de 
leurs objectifs, objectifs autour desquels ils étaient unis (la défense des retraites et 
le combat contre le démantèlement des services publics). 

Comment faire maintenant que le gouvernement a relancé une polémique sur le 
sujet, allant jusqu’à prévoir de faire une loi pour interdire le foulard à l’école et, 
peut-être, les signes à caractère politiques : beaucoup de jeunes et de salariés 
perçoivent le caractère répressif d’une telle mesure mais d’autres expliquent, à 
juste titre, que le foulard est une tradition religieuse réactionnaire qui fait passer les 
femmes pour inférieures aux hommes. Faut-il soutenir le gouvernement qui dit lutter 
pour la laïcité et qui veut systématiser les exclusions des jeunes filles voilées pour 
défendre les droits des femmes ? Ou faut-il se battre contre son projet ?

Nous sommes attaqués de toutes parts. Mais ce que nous devons comprendre, 
c’est que nous devons être assez clairvoyants pour voir quelles sont les attaques 
les plus graves, sur lesquels la riposte est la plus urgente. Et trouver une base d’ac-
cord minimale avec tous ceux qui veulent se battre, une base qui permettent de 
s’unir sur la question en jeu même si on a des visions d’ensemble et des politiques 
différentes. Mais un base en même temps suffisamment claire pour une action effi-
cace, pour faire reculer la classe dirigeante.

Les effets de la loi seraient négatifs pour les jeunes files voilées : au lieu de les 
émanciper, cela les renverrait au foyer et vers les écoles privées confessionnelles. 
Mais les conséquences seraient également dévastatrices pour l’ensemble des jeu-
nes et des travailleurs. Déjà, la Société Générale en  profite : elle vient d’interdire à 
ses clientes de porter le voile dans ses agences ! Mais la volonté de la droite (et du 
PS !) d’interdire les signes politiques prouvent une chose : ils veulent mettre tous 
les jeunes et ensuite tous les salariés au pas et personne ne sera épargné.

Il est donc nécessaire de s’unir pour combattre cette loi. S’unir avec tous ceux qui 
sont prêts à se battre loyalement contre cette loi, cela ne veut pas dire cacher ses 
convictions et arrêter tout débat sur le sujet de la mobilisation. Au contraire. Il ne 
faut taire aucune critique vis-à-vis de la religion, en particulier sur la signification du 
voile, même si les choses sont beaucoup plus complexes que ce qu’on veut nous 
faire croire. Mais ne pas vouloir mobiliser, c’est ne pas comprendre que le meilleur 
moyen que les opprimés se débarrassent de tous leurs préjugés (et cela vaut aussi 
pour nous), les préjugés racistes, sexistes et bien sûr religieux c’est de se battre 
ensemble. C’est dans le combat qu’on se rend compte que la solution, ce n’est 
pas la religion, mais qu’on ne peut compter que sur ses propres forces, que sur 
nos luttes. Et de voir que : jeune fille voilée d’un lycée de banlieue, travailleur en 
entreprise ou prof, on a tous fondamentalement les mêmes intérêts.

Mais le combat qu’il faut mener aujourd’hui ne se résume pas à la question de la loi 
discriminatoire. Le gouvernement et le patronat veulent nous détourner des vraies 
questions, qui sont les questions sociales. C’est l’ensemble de ces questions qu’il 
va falloir soulever parmi les jeunes et les salariés. A commencer par celle de l’op-
pression des femmes : pour lutter pour l’émancipation des femmes, ne devrions-
nous pas commencer par abolir les discriminations au niveau des salaires et nous 
battre contre les violences subies par les femmes ?  Et ne devrions-nous pas nous 
attaquer à l’ensemble des discriminations subies par les salarié(e)s ? Sans un com-
bat d’ensemble contre toutes les formes d’exploitation et d’oppression, stopper 
définitivement ces atteintes à nos droits est impossible. Les listes LO-LCR permet-
tront de populariser cet objectif. C’est aussi ce que nous ferons dès maintenant 
dans les luttes, contre la loi  discriminatoire et anti-jeunes et contre tous les projets 
anti-sociaux de la classe dominante.
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L es élections régionales 
approchent et la campagne 
est désormais lancée. Les 
uns après les autres, les 
grands partis annoncent 

leurs propositions. Pour les partis au gouver-
nement, comme pour ceux issus de l’ex-gau-
che plurielle, il s’agit de nous faire croire qu’ils 
vont enfin se préoccuper de nos problèmes !

La situation sociale au cœur de 
la campagne.

Depuis un an maintenant, les luttes ne s’ar-
rêtent pas : les surveillants, les enseignants et 
les autres fonctionnaires, les intermittents du 
spectacle, les salarié-e-s de chez McDo ou 
Pizza Hut, les sans-papiers… Nous sommes 
de plus en plus nombreux à contester cette 
société et son cortège de chômage, de misère 
et d’exploitation. Il n’est plus possible d’igno-
rer la situation. Chirac lui-même est monté 
au créneau à l’occasion de ses vœux. Son 
nouvel objectif : résoudre le chômage des 
jeunes. Pourtant, depuis 20 ans, qu’il s’agisse 
des gouvernements de droite ou de gauche, 
personne n’a réussi à répondre réellement 
aux enjeux de la situation. La situation de 
la majorité de la population n’a cessé de se 
dégrader. Tous les indicateurs économiques 
indiquent que nous connaîtrons un niveau 
de vie inférieur à celui de nos parents. Et ils 
voudraient nous faire croire que cette fois-ci, 
ils vont vraiment améliorer notre quotidien ? 
Pourtant, les attaques continuent à pleuvoir !

Eviter le piège du vote utile !

En l’espace d’un an et demi, la droite a 
réussi à faire passer une grande partie de son 
programme de destruction des droits sociaux. 

Campagne LO-LCR : 
c’est parti !

Face à un gouvernement aussi offensif, la 
« gauche » voudrait nous faire croire qu’elle 
seule est aujourd’hui capable d’opposer une 
véritable alternative, sans jamais rien proposer 
de concret ou de réellement différent. Parce 
que leur seule préoccupation est de revenir 
aux affaires. A aucun moment ils n’ont l’inten-
tion de répondre réellement aux attaques du 
gouvernement et du patronat. Chômage des 
jeunes, assistants d’éducation, accès au loge-
ment, racisme quotidien, démantèlement de 
l’éducation… Face à tous ces problèmes, seule 
une réelle volonté politique de s’attaquer aux 
inégalités, aux intérêts des riches et du patro-
nat peut permettre de répondre à la situation.

Voter anticapitaliste !

Dans ce cadre, les seules listes qui pro-
posent une alternative sont les listes d’unité 
LCR/LO. Ce sont les seules candidats qui 
ont la volonté aujourd’hui de défendre les 
intérêts des salarié-e-s et de la jeunesse. C’est 
pour cette raison que nous nous investissons 
pleinement dans cette campagne. Une cam-
pagne qui décide de s’attaquer aux profits 
et à la logique patronale. Ce sera le seul 
moyen de donner un emploi, un revenu et 
un logement à chaque jeune. Ce sera le seul 
moyen de combattre réellement le racisme 
et les idées réactionnaires. Le seul moyen de 
défendre une éducation gratuite et ouverte 
à toutes et tous. Partout, nous participerons 
à la construction de comités de soutien à la 
campagne. Des comités réunissant toutes 
celles et ceux qui sont d’accord pour défendre 
ces revendications. Pour avancer une véri-
table perspective anticapitaliste. Et surtout, 
construire une campagne qui soit un point 
d’appui pour l’ensemble des luttes !

Adrien, [Saint-Denis]

Interview
d’Olivier Besancenot 

Agenda de 
la campagne 
LO-LCR
Meetings LCR :
Vendredi 23 janvier : Vitry (94) avec 
Roseline Vachetta
Lundi 26 janvier : Le Puy avec François 
Sabado
Vendredi 30 janvier : Gap, avec Alain 
Krivine
Samedi 31 janvier : Fête LCR de Marseille, 
avec Alain Krivine
Dimanche 1er Février : Meeting LCR de 
lancement de la campagne RP (Eurosites – 
Plaine Saint-Denis) avec Olivier Besancenot

Meetings régio-
naux LCR – LO :
Lundi 2 février :  Rouen, avec Arlette 
Laguiller et Olivier Besancenot
Vendredi 6 Février :  Paris (Mutualité), avec 
Arlette Laguiller et Olivier Besancenot
Mercredi 11 Février : Strasbourg, avec 
Arlette Laguiller et Alain Krivine
Jeudi 12 Février : Poitiers, avec Arlette 
Laguiller et Alain Krivine
Vendredi 13 février : Limoges , avec 
Arlette Laguiller et Olivier Besncenot (à 
confirmer pour Olivier)
Lundi 16 Février :Tours, avec Arlette 

RED : Pourquoi cet accord avec 
Lutte ouvrière ?

Olivier Besancenot : Les derniers mois ont 
été marqués par les manifestations contre 
la guerre, le mouvement de mai-juin 2003, 
celui des intermittents du spectacle, le ras-
semblement du Larzac et le mouvement 
étudiant. Ces mobilisations ont exprimé 
l’exigence de la justice sociale, le refus des 
politiques libérales et guerrières, dictées par 
les capitalistes, à l’échelle nationale comme 
internationale. L’enjeu majeur des prochai-
nes élections sera donc l’expression d’une 
alternative à ces orientations libérales, mises 
en œuvre hier par les gouvernements de la 
gauche plurielle, et concrétisées aujourd’hui 
avec cynisme et arrogance par le gouverne-
ment Chirac-Raffarin-Sarkosy. La forte appa-
rition d’un pole électoral anticapitaliste, 
défendant un programme d’urgence sociale 
et démocratique est déterminante face à un 
Front national qui cherchera une nouvelle 
fois à capitaliser le rejet des politiques gou-
vernementales des dernières années.

Bien sûr, la LCR et LO ont des désaccords, 
notamment sur la place des mobilisations 
contre la mondialisation capitaliste, ou sur 
la façon de construire nouvelle force politi-
que anticapitaliste. Mais, vus les scores qu’a 
réalisé l’extrême gauche à l’élection prési-
dentielle, vue la place qu’a prise l’extrême 
gauche dans son ensemble dans les derniè-
res mobilisations sociales et vu l’audience 
des réponses anticapitalistes exprimées 
dans les dernières luttes et pendant le ras-
semblement de cet été au Larzac, la LCR 
et LO ont une responsabilité commune : 
proposer ces réponses à une échelle de 
masse dans les prochains mois. Nous avons 
une responsabilité :  faire apparaître le plus 
clairement possible une alternative crédible 

aux attaques qui sont menées actuellement 
par le gouvernement, et aux réponses social-
libérales de la gauche plurielle. C’est en 
menant une campagne commune que nous 
avons les meilleures chances d’y parvenir.

RED : Qu’allez-vous mettre en 
avant dans cette campagne ?

O.B. : Nous voulons mettre en avant 
des réponses anticapitalistes aux aspira-
tions sociales et démocratiques qui se sont 
exprimées dans les mobilisations, mettre 
en avant un programme de défense des 
droits des travailleurs face à un gouverne-
ment qui prétend faire des « réformes » 
mais qui, en réalité, met en place une poli-
tique d’agression systématique contre les 
travailleurs. Le principal problème pour la 
majorité de la population est, aujourd’hui, 
celui du chômage et de la précarité. Pour le 
résoudre, il faut enlever au patronat et aux 
financiers le pouvoir absolu qu’ils exercent 
sur l’économie. Cela se fait par exemple par 
la suppression des secrets bancaire et com-
mercial, la transparence sur les comptes des 
entreprises, publiques comme privées, afin 
que chacun puisse y accéder et vérifier d’où 
vient l’argent et où il va. Il faut interdire les 
licenciements collectifs dans les entreprises 
qui font du profit et leur imposer le maintien 
des emplois sous peine de récupérations 
des subventions et de réquisition de ces 
entreprises. Il faut prendre sur les énormes 
profits du grand patronat pour créer les 
centaines de milliers d’emplois utiles qui 
font aujourd’hui défaut dans les services 
publics qu’il faut non seulement défendre 
mais étendre : les hôpitaux, l’Éducation 
nationale, les transports en commun, la 
poste, EDF-GDF, mais aussi pour construire 

des logements à loyer abordable, des mai-
sons de retraite, des crèches et des garderies 
indispensables pour les femmes travailleu-
ses, des installations collectives dans les 
quartiers populaires.

Face aux attaques du gouvernement, il 
faut remettre en cause les lois Raffarin-Fillon 
sur les retraites, rejeter tout attaque contre 
la Sécurité sociale. Il faut remettre en cause 
les lois sécuritaires de Sarkozy, qui sont 
une attaque en règle contre les jeunes et 
les immigrés, et mettre un coup d’arrêt à la 
politique raciste de ce gouvernement

Nous voulons aussi mettre en avant notre 
solidarité avec les luttes anti-impérialistes 
et la dénonciation de l’organisation capita-
liste de l’économie à l’échelle du monde qui 
réduit à la misère des millions de personnes 
pour accumuler des richesses fantastiques 
entre les mains d’une minorité et qui provo-
que des dégâts irréparables sur l’environne-
ment et la nature.

RED : La LCR va-t-elle défendre 
quelque chose de spécifique 
dans cette campagne ?

O.B. : D’abord, il y aura la campagne com-
mune, avec une série de meetings communs 
dans les grandes villes et tout le travail des 
sections locales des deux organisations et 
des JCR. Il y aura les centaines de milliers de 
tracts à diffuser, d’affiches à coller, avec tous 
ceux qui souhaitent soutenir la campagne. 
Tout ce travail commun constituera notre 
plus grande occupation. En plus des thèmes 
que nous défendrons en commun avec Lutte 
Ouvrière, la LCR défendra un certain nom-
bre de propositions spécifiques : contre les 
violences faites aux femmes, pour l’égalité 
des droits, contre la relance du programme 

Pour les prochaines élections régionales et euro-
péennes, la Ligue communiste révolutionnaire a 
décidé de s’allier avec Lutte ouvrière, pour mener 
une campagne commune. Nous avons demandé à 
Olivier Besancenot, porte-parole de la LCR, de nous 
en dire plus.

électro-nucléaire, pour l’autonomie de la 
jeunesse…

Mais, dès le premier semestre, la Ligue a 
aussi mis en place une campagne pour faire 
le lien entre la campagne électorale et notre 
activité sur les mobilisations sociales et 
altermondialistes. Nous voulons continuer à 
dénoncer la mondialisation capitaliste et la 
guerre, qui restent des attaques permanen-
tes contre les peuples du monde. Depuis 
notre congrès, début novembre 2003, nous 
avons aussi popularisé un appel pour une 
nouvelle force anticapitaliste. Les derniè-
res mobilisations sociales comme l’écho 
qu’ont rencontré les candidatures de l’ex-
trême gauche à l’élection présidentielle de 
2002 montrent la nécessité et la possibilité 
de construire un tel parti. Ce parti se fixerait 
comme tâche de construire les mobilisa-
tions, dans l’unité, contre l’impérialisme 
et la mondialisation capitaliste, développer 
les luttes sociales pour gagner de nouveaux 
droits pour les travailleurs. Ce serait un parti 
féministe, écologiste, une force de lutte con-
tre toutes les oppressions, et qui se fixerait 
comme objectif un gouvernement des tra-
vailleuses et des travailleurs appuyé sur les 
mobilisations populaires, pour engager une 
transformation sociale radicale permettant 
la satisfaction des besoins sociaux.

Ce projet s’adresse aux autres organi-
sations d’extrême gauche, en particulier à 
Lutte ouvrière, à tous ceux qui nous ont 
soutenu dans les dernières échéances élec-
torales, et plus largement à tous ceux qui se 
sont retrouvés avec nous dans les mobilisa-
tions et refusent les compromissions de la 
gauche plurielle.

Propos recueillis par Antoine, [Jussieu]

Laguiller et Olivier Besancenot
Mercredi 18 Février : Besançon , avec 
Arlette Laguiller et Alain Krivine
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Objectif 

20 mars

Bmonde

Stopper les 
occupations !

Forum Social Mondial 2004 : 

New Delhi, tête de pont du 
mouvement altermondialiste

E n quatre ans d’existence, 
cette manifestation a réussi 
a fédérer de façon solide et 
durable les principales asso-
ciations contestataires et 

altermondialistes de la planète. Tout débuta 
en février 2000, lors de la visite à Paris de 
Oded Grajew (entrepreneur social brésilien 
et porte-parole de l’association CIVES) et de 
Francisco Whitaker (représentant de la com-
mission Justice et Paix de la conférence des 
évêques au Brésil). Ces derniers, à la suite 
d’une rencontre avec la direction d’ATTAC et 
la rédaction du Monde Diplomatique où tous se 
découvrirent des objectifs communs, déci-
dèrent de se réunirent à Porto Alegre pour 
un grand rassemblement altermondialiste. 
Le 28 février 2000, suite à cette visite et de 
retour au Brésil, Grajew et Whitaker organi-
sèrent une réunion avec huit associations 
qui signèrent un accord et se constituèrent 
en Comité Organisateur.

Le premier Forum Social Mondial s’est 
déroulé du 25 au 30 janvier 2001 à Porto 
Alegre. Son écho a été tel que le Comité 
Organisateur s’est trouvé dans l’obligation 

de rédiger une Charte de principes qui fut 
signée le 10 juillet 2001. Etablit en plusieurs 
points, cette Charte énonce, notamment, 
que le FSM se démarque comme « le lieu 
de rencontre [ouvert] d’associations et de 
mouvements de la société civile opposés au 
néolibéralisme et à la soumission du monde 
au capital et à toute forme d’impérialisme ». 

Les FSM 2002 et 2003 ont eu lieu à Porto 
Alegre et celui de 2004 se tiendra donc à 
New Delhi en Inde. De plus, la structure du 
F.S.M. s’est grandement décentralisée avec 
l’organisation aux quatre coins du monde, 
de forums locaux comme le Forum Social 
Européen. Cette forme d’organisation per-
met de donner la parole au plus grand 
nombre de personnes et ainsi, défendre 
l’ambition d’un FSM « pluriel et diversifié, non 
confessionnel, non gouvernemental et non partisan » 
(point 8 de la Charte).

Un Forum ouvert aux jeunes

La voix des jeunes n’est pas oubliée. Le 
FSM 2004 comptera aussi un Campement 

de la Jeunesse qui s’intégrera à part entière 
dans le Forum afin d’y souligner le rôle 
déterminant de la jeunesse dans le mouve-
ment altermondialiste. Ce rassemblement 
de jeunes venus du monde entier se com-
posera de six espaces thématiques (confé-
rences et ateliers) et d’événements culturels 
durant la période du F.S.M. entre le 16 et le 
21 janvier 2004.

En attendant le bilan de ce 4ème Forum 
Social Mondial, nous pouvons nous conten-
ter de rêver et d’espérer une société diffé-
rente ainsi que des relations internationales 
plus clémentes en nous répétant le slogan 
de tous les altermondialistes tels qu’il est 
retranscrit dans la Charte de principes de 
2001 : « Um outro mundo é possível ». Un autre 
monde est possible !

Nicolas, [LCR 83 - Toulon]

Pour retrouver des informations sur le FSM 2004, 

consulter les archives des anciens Forums ou pour 

vous inscrire au Campement de la Jeunesse : www.

forumsocialmundial.org.br

Pour sa quatrième édition, le Forum Social Mondial se 
tiendra à New Delhi en Inde du 16 au 21 janvier 2004.

Brésil : bilan d’un an de 
gouvernement Lula

I l y a tout juste un an, les tra-
vailleurs brésiliens, unis pour 
en finir avec le gouvernement 
Cardoso, le remboursement de 
la dette, la terreur que faisaient 

régner les grands propriétaires sur les pay-
sans sans terre, ont porté Lula et le Parti des 
travailleurs à la tête du pays. Qu’en est-il 
aujourd’hui ?

Le libéralisme remplace les 
espoirs de changements du peu-
ple Brésilien.

Le bilan du gouvernement Lula est cer-
tainement à l’opposé de ce pour quoi les 
travailleurs brésiliens et les militants du 
PT l’ont élu. En effet, dès la composition 
du gouvernement, le cadre est posé : de 
nombreux serviteurs de l’ancien président 
Cardoso sont nommés à des postes-clés : 
Roberto Rodrigues au ministère de l’Agricul-
ture, grand propriétaire foncier qui avait fait 
adopter une loi visant à interdire toute réfor-
me agraire dès lors que les terres étaient 
occupées par des sans-terres ; Henrique de 
Campos Meirelles à la tête de la Banque cen-

trale, ancien directeur de la Bank of Boston, 
fraîchement élu député sous les couleurs du 
parti du président sortant. De toute évidence 
aucun changement n’était à attendre pour le 
peuple brésilien tant que les institutions du 
pays se trouvaient aux mains des puissants 
et des propriétaires terriens. En acceptant de 
travailler avec eux, Lula et la direction du PT 
ont trahi les travailleurs qui ont construit ce 
parti dans des conditions très dures. Et ce 
qui devait arriver arriva : les représentants 
bourgeois toujours en place ont continué la 
même politique que sous Cardoso, avec la 
bénédiction de Lula… et du FMI.

Ainsi, la réforme des retraites dictée par 
le FMI est tout simplement l’équivalent de 
celle présentée par notre gouvernement CRS 
au printemps dernier. Elle signifie baisse des 
retraites, capitalisation, etc. et a été présentée 
au parlement par le PT lui-même ! Seuls trois 
députés PT ont voté contre, huit se sont abs-
tenus. Même le budget de l’opération « Faim 
zéro » a été ramené de 575 à 134 millions 
d’euros. Or, c’est sur ce budget que la réforme 
agraire et la redistribution des terres, confiées 
à notre camarade Miguel Rossetto, mem-

bre de la section 
brésilienne de la 
IV° Internationale 
(la tendance 
D é m o c r a t i e 
Socialiste du PT), 
sont financées. Dès 
lors, Au premier 
semestre, seule-
ment 2 534 familles 
ont pu être ins-
tallées. Au mieux, 
7 000 familles sur 
les 60 000 initiale-

ment devaient se voir attribuer des terres en 
2003. De toute évidence, le financement du 
ministère de la réforme agraire n’est pas la 
priorité de Lula, et dès lors, notre camarade 
n’a pas pu faire tous les changements qu’il 
souhaitait. Voilà où mène une politique de 
soumission aux marchés financiers.

Non aux exclusions bureaucrati-
ques du PT !

Aujourd’hui l’heure est aux exclusions 
dans le PT : ceux qui sont restés fidèles aux 
intérêts des travailleurs et aux buts pour les-
quels ce parti a été construit sont poussés 
vers la sortie. Quatre élus qui avaient publi-
quement dénoncé la réforme des retraites 
ont été exclus le 14 décembre, dont la 
sénatrice Héloïsa Helena, membre de DS, 
qui représente publiquement la résistance 
au gouvernement libéral de Lula. Le but 
est clair : chasser de la direction du parti 
les éléments sains qui subsistent, coupant 
ainsi un peu plus les liens organiques entre 
la direction traître et la base militante et 
laissant le champ libre à Lula et consorts 
pour continuer sa politique tout en gardant 
l’étiquette « Parti des travailleurs ». 

Comme partout dans le monde, les tra-
vailleurs brésiliens cherchent à s’organiser 
pour défendre leurs droits. Les JCR sont 
donc pleinement solidaires des luttes que 
mènent les brésiliens, et notamment les 
paysans sans-terre, contre les réactionnaires 
et les propriétaires fonciers. Nous soute-
nons notre camarade Heloisa Helena dans 
sa lutte contre le libéralisme, pour sa réinté-
gration inconditionnelle au sein du PT. 

Aurélien, [Salon-de Provence]

T out d’abord, on est en droit 
de se demander comment 
une Constitution régissant 
la vie de près de 450 mil-
lions de personnes saurait 

être édifiée sans la consultation ni même 
l’approbation des principaux concernés. 
Dans une Europe qui se revendique de la 
Démocratie, cela peut poser quelques pro-
blèmes ( !). D’autant que ce projet renferme 
des conditions sociales inférieures à celles 
que nous connaissons, valide le libéralisme 
comme système économique européen, fait 
apparaître la religion catholique comme une 
valeur historique de L’Europe et ne donne 
pas plus de pouvoir aux peuples sur les insti-
tutions européennes. Rien que ça ! On nous 
parle de libre-concurrence non faussée et de 
services d’intérêts généraux venant suppléer 
les services publics nationaux. Toutes les 
revendications syndicales ont été laissées 
au placard. Bref, les technocrates ont décidé 
de tout faire seuls et leur Europe est faîte de 
marchés, de monnaie unique et de concur-
rence. Leur seul réussite : la création d’une 
force armée européenne. Bravo !

Mais cette fameuse concurrence sur 
laquelle est fondé le système libéral est à 
l’origine de la crise politique actuelle. Celle-
ci crée une rivalité entre les Etats et chacun 
défend ses propres intérêts nationaux. On 
est loin d’une Europe solidaire où les Etats 
coopèrent et s’entraident. Et cet échec à 
Bruxelles n’est que le résultat d’une crise 
déjà latente. Il existe, dans cette Europe, 
des « grands » et des « petits » pays, les 
moteurs économiques et les autres servant 
à la création de nouveaux marchés. Les 
« grands » imposent les règles et ne s’y sou-
mettent pas toujours. L’attitude de la France 
et de l’Allemagne sur le pacte de stabilité a 
de quoi énerver des pays qui se serrent la 
ceinture depuis des années pour satisfaire 
la Commission Européenne. Et si l’Espagne 
et la Pologne sont montrées du doigt dans 
l’échec de ces négociations, c’est parce que 
ces pays refusaient de voir leurs acquis euro-
péens disparaître et leur influence restreinte 
au sein de l’Union. Ils préfèrent s’en tenir au 
Traité de Nice. Il y a donc un blocage dans la 
construction de l’Europe libérale. Cette crise 
a le mérite de mettre en lumière l’obscu-
rantisme de la politique européenne. Après 
avoir été incapable de définir une position 
unitaire lors du conflit irakien et sur la poli-
tique étrangère en générale, voilà l’Europe 
qui coince sur sa politique intérieure. Et si 
celle-ci n’est pas en mesure de fonctionner 
à 15, comment le serait-elle à 25 ? L’avenir 
de l’Europe passe par une véritable coo-
pération des Etats, par le nivellement de 
l’ensemble des acquis sociaux par le haut et 
par un service public européen de qualité, 
permettant la satisfaction de tous les droits 
et besoins fondamentaux de la population 
européenne. Une Europe sociale, culturelle 
et laïque.

Cette crise vient conclure une présidence 
italienne plus que chaotique, ne faisant 
sûrement pas gagner l’Union Européenne 
en crédibilité ni en popularité. Et c’est désor-

mais l’Irlande qui se retrouve à gérer cette 
situation. Le nouveau président de l’Union, 
Bertie Ahern, a débuté son mandat sur le 
mot d’ordre rassembleur : « au travail tous 
ensemble » ! On ne peut qu’être d’accord 
là-dessus. En lui rappelant tout de même 
que s’il veut du travail, il faudra de l’emploi 
et donc une meilleure répartition des riches-
ses. Alors M.Ahern, comme vous dîtes : au 
travail !

Jean-Philippe, [Brest]

Lors du Conseil Européen qui s’est tenu à Bruxelles 
les 12 et 13 décembre dernier, le projet de 
Constitution Européenne devait être validé par les 
25 membres de la future Union. Résultat : un échec 
et une crise politique.

un joli gâteau au Moyens-Orient. Il y a plus 
de 15 ans, il ont vendu un beau petit paquet 
d’armes à l’Irak et sont « depuis l’entrée en vigueur 
de la résolution 986 « pétrole contre nourriture » en 
1996, […] le premier partenaire commercial de 
l’Irak de Saddam Hussein. Selon le FMI, la France a 
renforcé en 2001 son rang de premier fournisseur : les 
ventes françaises totalisaient 1,6 milliards de dollars, 
soit plus du cinquième des importations irakiennes. » 
(La Tribune, 5 février 2003).

En déclarant la guerre à l’Irak, les Etats-
Unis mettent en danger la position des 
industries françaises qui était déjà chance-
lante, en effet, en conquérant le pays, ils se 
trouvent en position de force pour se par-
tager les richesses notamment pétrolières 
mais aussi les contrats de reconstruction, 

L e capitalisme est une mécanique 
complexe, il a constamment besoin 
de créer de nouveaux profits et pour 

cela il doit constamment trouver de nou-
veaux marchés : d’une part pour acheter des 
matières premières pas chères et d’autre 
part, pour vendre ce qu’il produit. Or, le capi-
talisme français n’a cessé depuis 60 ans de 
perdre ces marchés en Asie et en Afrique. De 
plus, le PIB français, c’est à dire, sa produc-
tion, n’augmente pas assez vite, elle n’aug-
mente « que » de 1% environ tous les ans. Or 
s’ils ne produisent pas assez, ils ne vendent 
pas assez…pour avoir de beaux profits. Et ça 
les embête nos petits capitalistes…

Depuis un certains nombre d’années, les 
capitalistes français avaient réussi à se tailler 

Les industries françaises 
placent leurs pions en Irak

L’ arrestation de Saddam Hussein, de 
l’aveu même des dirigeants état-
suniens et britanniques, ne va pas 

mettre un terme à la résistance irakienne. 
Les forces d’occupation sont toujours con-
frontées des attaques quotidiennes, elles 
n’arrivent pas à mettre au pas la population 
irakienne. 

Les troupes emploient des méthodes 
de plus en plus brutales qui s’inspirent 
directement de celles de l’armée israélienne 
contre le peuple palestinien : arrestations 
nocturnes massives, destruction de mai-
sons, multiplications des checkpoints et des 
« incursions » à grands renforts de véhicules 
blindés.  

Dans leurs pays respectifs, Bush et Blair 
sont de plus en plus critiqués. Ils ont été 
obligés, l’un comme l’autre, de se rendre 
en Iraq pour remonter le moral des troupes, 
mais ils ont dû le faire dans le plus grand 
secret de peur d’être attaqués. Chirac, de son 

côté, essaie de se placer en accueillant des 
représentants du Conseil intérimaire irakien 
nommé par les Etats-Unis.

Les impérialistes sont en train d’appren-
dre à leurs dépends qu’il n’est pas aisé 
d’écraser tout un peuple, surtout quand on 
prétend que c’est pour instaurer la démo-
cratie. 

Deux échéances majeures approchent : 
l’anniversaire de la manifestation interna-
tionale du 15 février et la journée mondiale 
contre toutes les occupations du 20 mars, 
date anniversaire de l’invasion de l’Irak. Il 
nous faut préparer ces mobilisations afin 
que les grands de ce monde comprennent 
que tant que l’ensemble des troupes d’occu-
pation (en Iraq, en Palestine, en Tchétchénie, 
en Côte d’Ivoire…) ne se seront pas retirées, 
nous continuerons à nous faire entendre et 
que, tôt ou tard, ils le paieront très cher !

Amélie, [Sorbonne]

Les complices des 
crimes de Saddam 
Hussein

Pacte de Genève :
une tromperie de plus

L e débat sur le procès de 
Saddam Hussein sem-
ble occuper énormément 
les grands dirigeants du 
monde : faut-il qu’il soit 

jugé au niveau international ? Faut-il qu’il 
soit jugé par le peuple Irakien ? Mérite-t-il 
la peine de mort ? Certains veulent jouer 
les démocrates. Blair, après avoir bombardé 
le pays, avoir fait des milliers de victimes, 
pense que les irakiens doivent décider eux-
même du sort réservé à leur ancien dicta-
teur. Bush propose la peine capitale (on 
n’est jamais trop prudent !)… Mais s’ils 
veulent juger Saddam Hussein, pourquoi ne 
jugeraient-ils pas aussi ceux qui l’ont mis en 
place ! Ceux qui ont aidé le pouvoir baasiste 
à mener une répression féroce contre les 
syndicats, les partis politiques de gauche 
qui luttaient contre Saddam Hussein. Ceux 
qui ont armé Saddam Hussein, qui l’ont 
soutenu pendant la guerre contre l’Iran ! 
Ceux qui voyaient en Saddam un homme 
modéré avec qui on pouvait entretenir de 
bonnes relations commerciales, et cela jus-
qu’au moment de la guerre contre le Koweït 
en 1991. La France a fourni pour 15 milliards 
de francs d’armement à l’Irak (mirages, ura-
nium,…) dans les année 80. Le coup d’Etat 
qui a permis l’accession de Saddam Hussein 
au pouvoir dans les années 60 a été préparé 

U n droit inaliénable est 
nié aux Palestiniens : il 
s’agit de la question fon-
damentale du droit au 
retour pour les réfugiés. 

Des centaines de milliers de Palestiniens 
(sur)vivent depuis longtemps dans des 
camps, entassés, contrôlés par l’armée israé-
lienne, lorsqu’elle ne décide pas de les raser 
(exemple Jénine). Nombre de ces camps se 
trouvent dans les pays voisins (Syrie, sud du 
Liban) ; ne pas accorder le droit au retour 
pour ces exilés, c’est les laisser dans leur 
situation catastrophique à tout point de vue 
(misère, répression, hygiène et nourriture).

Ces accords semblent donner un Etat 
palestinien ; mais à y regarder de près, on 
voit bien que dans ces textes a été abandon-
né la revendication qu’il corresponde aux 
frontières existantes en 1967, date à laquelle 

avec l’aide de la CIA qui avait entre autre 
fournie une listes de militants gênants à 
assassiner. L’enjeu était que l’Irak ne se rap-
proche pas de l’URSS et que les Etats Unis, 
la France et les autres pays impérialistes 
aient la mainmise sur le pétrole et la région. 
L’enjeu est le même. Mais depuis 1991, 
Saddam est devenu un ennemi. 

Le procès de Saddam Hussein n’est 
qu’une mascarade pour donner l’illusion 
d’une démarche démocratique. Tous les 
tyrans, les dictateurs, en Amérique Latine 
et ailleurs ont  été mis en place par les pays 
impérialistes pour asseoir leur domination 
et contrer des révoltes populaires. Au nom 
de la démocratie, Les Etats Unis, la France 
bombardent des millions de personnes. 
La situation des femmes Afghanes n’a pas 
changé. Les seules lois maintenues par le 
nouveau gouvernement irakien mis en place 
par les Etats Unis sont celles qui interdisent 
syndicats et organisations politiques. 

Oui, Saddam Hussein est un tyran. Mais 
le seul procès juste serait aussi le procès de 
tous ceux qui l’ont aidé à écraser un peuple, 
à tuer des milliers de Kurdes, de militants. Et 
c’est aux Irakiens seuls de décider !

Francine, [Nanterre]

et tout ça, c’est vachement juteux…encore 
faut-il que l’Irak puisse financer cette recons-
truction. Et là l’état français vient, encore 
une fois, au secours de ses industries. En 
effet, le paiement de cette reconstruction 
pose problème or la France et d’autres pays 
comme l’Allemagne et la Russie sont les 
principaux créanciers de l’Irak, ils négocient 
donc le gâteau de l’Irak contre l’annulation 
de la dette. Loin d’être un cadeau, il s’agit 
ici de privatiser l’économie irakienne. C’est 
pourquoi ils ont annoncé, il y a quelques 
semaines qu’ils pourraient peut-être annuler 
une partie de la celle-ci. Qu’ils sont gentils 
malins, ces industriels français !

Laetitia, [Dunkerque]

Israël s’est considérablement agrandi par la 
guerre impérialiste. De fait, cet Etat palesti-
nien serait réduit à la portion congrue, à une 
série d’enclaves, sans continuité géographi-
que, sans lien entre elles : sur le modèle 
des bantoustans, les zones habitées par 
les Noirs d’Afrique du Sud sous le régime 
d’apartheid.

En elle-même, la revendication d’un Etat 
palestinien n’est pas une solution, car elle 
ne pose pas la question de l’illégitimité de 
la nature de l’Etat d’Israël : un Etat religieux 
et raciste, qui ne reconnaît pas ses habitants 
arabes -et encore plus non juifs- comme 
des citoyens à part entière. Nombre de 
Palestiniens vivent en Israël, et dire « deux 
peuples, deux Etats » signifie abandonner 
ces habitants d’Israël à leurs conditions de 
vie, c’est-à-dire leur inégalité en droits avec 
les habitants « légitimes » de l’Etat sioniste 
que seraient les Juifs -et plus encore les Juifs 

Crise de l’Europe ?

D’après tous les médias et toute la gauche gouvernementale française, le « pro-
cessus de paix » est relancé entre Palestiniens et Israéliens, une nouvelle chan-
ce historique pour mettre fin à un conflit apparaît, la plus importante depuis 
les accords d’Oslo de 1992. Ces accords ne sont une fois de plus qu’un mar-
ché de dupe. Ils entérinent même encore un recul de la reconnaissance par la 
« communauté internationale » des droits des Palestiniens depuis 1992.

non arabes.
Mais autant que les textes en eux-mêmes, 

le contexte de ces accords est important 
pour comprendre l’arnaque. Sharon et le 
gouvernement israélien construisent un mur 
depuis plusieurs mois pour enfermer les 
Palestiniens, continuent leurs raids “ciblés” 
qui font des dizaines de morts, contrôlent 
toujours aux check-points les Palestiniens 
qui veulent se déplacer et les en empêchent, 
notamment pour aller à leur travail. Ils enfer-
ment les Palestiniens dans une situation 
ultra-précaire, refusent toujours malgré ce 
qu’ils disent -et signent- de démanteler les 
colonies israéliennes dans les territoires 
palestiniens occupés illégalement, et se lan-
cent même dans une nouvelle colonisation 
du plateau du Golan.

Ceci, bien sûr, sans qu’aucun des pays 
ou des institutions de l’« Axe du Bien » ne 
réagisse, ni d’ailleurs les partis de « gauche » 
dans les pays occidentaux. 

Par contre, alors que Sharon massacre 
impunément, les Palestiniens sont sommés 
de «  stopper les violences ». Ces somma-
tions sont reprises par Arafat et l’Autorité 
Palestinienne, qui tentent par là de prouver 
qu’ils restent un interlocuteur fiable pour 
les impérialistes. Nous ne pensons pas que 
les attentats contre des civils et la violence 
aveugle soient la solution pour ce peuple 
opprimé, mais nous les comprenons ; car 
nous comprenons le désespoir dans lequel 
il est plongé. Notre attitude doit être la 
reconnaissance inconditionnelle du droit du 
peuple palestinien à l’autodétermination, 
c’est-à-dire son droit à réintégrer l’ensem-
ble du territoire dont il a été expulsé et à 
vivre affranchi de toute oppression natio-
nale. L’exercice de ce droit suppose la fin 
de l’existence d’Israël comme Etat sioniste 
fondé sur des bases racistes incompatibles 
avec cette perspective. 

Sofiane, [Metz]

en bref
Le congrès 
américain 
limite le droit à 
l’avortement
Le congrès américain vient 
d’adopter une loi limitant le droit 
à l’avortement. Dans certains états 
les plus réactionnaires (dont le 
Texas et le Nebraska), un juge 
avait déjà pouvoir d’obliger une 
femme à mener sa grossesse à 
terme contre sa volonté (au motif 
que son utérus ne pouvait être 
considéré comme sa « propriété 
personnelle », car on ne saurait 
être « propriétaire » que d’un 
bien dont on « acquiert » pro-
priété, c’est-à-dire qu’on achète).
Aujourd’hui, le congrès a adopté 
une nouvelle loi restrictive, dont Bush 
se réjouit. Celle-ci interdit la méthode 
américaine dite « tardive » d’IVG, 
appliquée du second au troisième 
trimestre de grossesse (entre 3 et 6 
mois), et n’y admet aucune excep-
tion, même si la santé de la femme 
(la « mère », disent évidemment les 
medias) est en danger... Voilà déjà le 
comble du cynisme, non ? Eh bien 
ça ne s’arrête pas là.
Source : CNT/Indymedia Liège

Les logiciels libres 
interdits en Irak... 
entre autres
Le ministère du Commerce US a 
interdit l’exportation du système 
GNU/Linux et des logiciels « Open 
Source » en Irak, Corée du Nord 
et Iran. Sont, cependant, admis 
Windows et Solaris ! L’Irak à aussi 
son Linux User’s Group (LUG). Et 
contrairement à ce qu’on montre à 
la Télé il y a (avait) aussi de bonnes 
universités qui sortent (sortaient) 
des jeunes volontaires. Terrain 
idéal pour le développement 
d’application Open Source. Peut-
être est-ce pour cela que les USA 
les craignent.
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Bdossier

N e nous y trompons 
pas, il s’agit bien 
là d’ une loi qui ne 
vise qu’une seule 
partie de la popula-

tion : les jeunes filles musulmanes voilées. 
Jusqu’alors l’école, depuis les lois Ferry et la 
loi de 1905, n’était « laïque » que dans ses 
locaux, ses programmes et par ses ensei-
gnants, aujourd’hui cette nouvelle loi oblige 
donc aussi les élèves à adopter une tenue 
« laïque ». Rédigée dans un contexte de 
débats et de polémiques autour de « l’af-
faire Alma et Lila » (ces deux jeunes filles 
voilées exclues de leur lycée d’Aubervilliers 
pour n’avoir pas voulu retire leur voile), 
associé au contexte international d’après 
11 septembre qui vise à l’association facile 
musulman=terroriste, l’intention de cette 
loi est claire ; c’est donner les moyens aux 
chefs d’établissement de pouvoir exclure 
les jeunes filles voilées tout en se cachant 
derrière une loi « républicaine » alors que 
jusqu’à aujourd’hui les exclusions n’étaient 
que de leurs initiatives personelles et donc 
largement marginales.

La commission Stasi après plusieurs mois 
de réflexion a donc conclu qu’une loi était 
nécessaire, et dans le discours de Chirac du 17 
septembre dernier en sont sortis les grandes 
lignes : cette loi vise à réaffirmer les valeurs de 
l’école en tant que « sanctuaire républicain » 
que sont la laïcité, l’égalité filles-garçons, la 
mixité des enseignements et l’égalité devant 

Une loi pour nous diviser et 
nous bâillonner

l’acquisition des valeurs et des savoirs.Ecrite 
au nom du refus du communautarisme, de 
l’égalité des chances, du principe de laï-
cité, du droits des femmes, du principe de 
la liberté de chacun, voici les grandes idées 
qui ressortent : un enseignement du fait reli-
gieux à l’école, une lutte contre le racisme, la 
xénophobie et l’antisémitisme (qui passe par 
un refus de tout geste, toute attitude, ou tout 
propos raciste au nom de la « dignité »), une 
réaffirmation de la neutralité et de la laïcité 
du service public.

La future loi vise surtout (et c’est bien là 
son seul but !) à interdire le port des signes 
religieux « ostensibles » à l’école,comprenez 
par là ceux « dont le port conduit à se faire 
remarquer et reconnaître immédiatement 
à travers son appartenance religieuse » en 
traduction cela donne : interdiction du voile 
(sous toutes ses formes), de la kippa et des 
croix « de dimension excessive »( ! ?), mais 
bien sûr pas des étoiles de David ni des 
petites croix en pendentif ! Par contre les 
deux propositions l’une visant à instaurer 
deux jours fériés pour l’Aïd et le Kippour 
(une absence lors de ces jours ne saurait 
être une excuse valable), et l’autre visant à 
l’interdiction des signes politiques n’ont pas 
été retenues, pour cette dernière proposi-
tion la commission ne sachant pas quoi y 
inclure (keffieh ? T-Shirt du Che ?.. ) laisse 
entendre qu’une prochaine loi pourrait être 
envisageable dans un futur très proche... 

Bien sûr on y retrouve le petit paragraphe 

obligatoire sur le droit des femmes, rappelant 
que « le degré d’une civilisation se mesure à la place 
qu’y occupent les femmes ». Et voilà bien le dernier 
argument à la mode du gouvernement, pris 
de bonne conscience, la défendre du droit des 
femmes ! En France il y a sûrement beaucoup 
d’autres batailles à mener pour la defense 
droit des femmes à mener (maintien du droit 
à l ‘avortement..), mais remercions Chirac de 
faire mine de s’y intéresser ! Enfin pour finir, 
le but de cette loi est clairement annoncé ; 
il s’agit d’apaiser les tensions qui traversent 
l’Education Nationale, et permettre aux profs 
de surmonter les difficultés et leur permettre 
de pouvoir dispenser leurs cours « sereine-
ment » (les profs premières victimes du voile 
bien sûr...). Mais malgré tous leurs efforts 
et leur bonne volonté à nous faire croire le 
contraire, pour nous le propos de cette loi est 
clair, les seules victimes seront bien les jeu-
nes filles voilées. Face à cette loi raciste, pour 
nous, un seul mot d’ordre : mobilisation ! Des 
milliers d’immigrés et de français d’origine 
arabe se sentent aujourd’hui directement 
visés par une mesure qui pourrait s’élargir 
rapidement à d’autres domaines et lieux de 
la société. Face à cela, seule une mobilisation 
massive,d’étudiant-e-s, de lycée-e-ns pourra 
stopper cette dérive raciste. Ne laissons pas 
le gouvernement CRS adopter en 2004 des 
mesures d’exception qui ressemblent comme 
deux gouttes d’eau aux lois anti-juifs du gou-
vernement de Vichy !

Le gouvernement a peur d’une mobili-
sation d’ampleur, regardez avec quel achar-
nement les médias ont tenté, pendant plus 
d’une semaine, de nous prouver que la 
manif du 21 qui a réuni 5000 personnes à 
Paris était « manipulée » par les intégristes 
islamistes, et le SO uniquement composé de 

Combattre la 
nouvelle loi

Non à une loi raciste 

et  anti-jeunes !

La place de l’Islam 
en France

A ujourd’hui la popu-
lation musulmane 
en France représente 
entre 3 et 4,5 millions 
de personnes, popula-

tion principalement constituée d’immigrés 
ou d’enfants d’immigrés issus des pays du 
Maghreb et d’Afrique noire. La naissance de 
l’Islam en France est le produit direct de sa 
politique impérialiste et coloniale. Le besoin 
urgent de main d’oeuvre du capitalisme 
français le pousse à faire appel à la popula-
tion des colonies, s’amorce alors une vague 
d’immigration massive venant de pays où 
l’islam est la religion dominante. 

En France il y a un lien évident entre l’im-
migration et la religion musulmane. L’islam 
en France est la religion des immigrés, qui 
étaient au départ de la main d’oeuvre bon 
marché, et qui sont aujourd’hui les plus pré-
carisés et les plus discriminés à l’embauche, 
victimes du racisme anti-arabe. 

Mais en plus de l’oppression de classe, 
du racisme anti-arabe et de l’oppression 
des femmes, les musulmans subissent une 
oppression specifique que l’on commence à 
appeler islamophobie.

 
Depuis le 11 septembre on assiste à une 

amplification de cette oppression specifi-
que. La lutte contre l’islam et les musul-
mans sert de pretexte pour justifier la guerre 
sans limites de Bush. C’est dans se contexte 
global de redécoupage du monde par les dif-
férentes attaques impérialistes que les gou-
vernements entretiennent l’équation : arabe 

Le racisme  au 
« pays des Droits 
de l’Homme »

U ne chose est claire : les 
diverses forces luttant 
contre cette loi ne sont 
ni entendues, ni suffi-
samment visibles dans 

le débat politique actuel. Mais le rapport de 
force ne pourra s’imposer qu’avec la création 
d’un front unitaire, massif et offensif. 

Construire un front de lutte 
contre la loi !

Un collectif a déjà vu le jour à Paris, 
regroupant des organisations variées (de 
solidarité, politiques, féministes, religieu-

ses). Il est essentiel d’y prendre part active-
ment. Un collectif unitaire est la seule chance 
de créer un mouvement de masse. C’est un 
outil qui permettra de ne pas laisser ce com-
bat aux mains des seules forces religieuses, 
car c’est ce que souhaite le gouvernement ! 
Une révolte émerge chez les jeunes, surtout 
chez les jeunes issus de l’immigration. Cette 
révolte est le produit d’années et d’années 
de chômage, de racisme, d’exclusion… Il 
s’agit aujourd’hui de lui offrir des perspec-
tives claires et de s’attaquer aux causes 
profondes de cette situation : le chômage, la 
misère et l’ensemble de la politique menée 
par le gouvernement et le patronat.

Notre objectif : l’émancipation 
de toutes et tous !

Bien-sûr, mener la lutte auprès de mouve-
ments religieux n’est évidemment pas dans 
nos habitudes. Pourtant les musulman-e-s 
sont les premier-e-s concerné-e-s par cette 
nouvelle attaque du gouvernement. Même 
si nous combattons les idées réactionnaires 
religieuses, nous revendiquons avant tout 
l’égalité des droits pour toutes et tous.  
Notre discours se devra ainsi d’être clair : 
nous sommes en désaccord sur un certain 
nombre de points ( le port du foulard, la reli-
gion…), mais nous pouvons nous entendre 
sur des mots d’ordre précis pour faire plier 
le gouvernement ( non à une loi liberticide 
et raciste, non aux exclusions, non à l’isla-
mophobie, droit à l’éducation pour toutes 
et tous…)

Faire disparaître le port du voile fait partie 
intégrante de notre lutte pour l’émancipa-
tion des femmes. Mais c’est un travail qui 
se mène sur le long terme, en réinvestissant, 
entre autres, le travail féministe dans les 
quartiers et les lycées. Notre implantation 
dans les quartiers peut se faire par la par-
ticipation à des collectifs de femmes de 
quartiers.

Agir contre le racisme !

Mais l’urgence actuelle est de stopper 
cette loi en mobilisant les quartiers, les 
lycées, les facs, dans des revendications 
anti-racistes, contre la tentative du gouver-
nement de diviser les opprimés, contre l’of-
fensive libérale, contre le fondamentalisme 
réactionnaire : les femmes et les jeunes 

dangereux salafistes !
Il nous faut dénoncer le racisme de ce gou-

vernement, refuser les lois d’exception et les 
stigmatisations qui ne font que le jeu de l’ex-
trême-droite. Le F.Haine a d’ailleurs d’ores et 
déjà annoncé qu’il pensait pouvoir tirer profit 
dans les mois à venir de cette campagne, et 
sur ce point on veut bien le croire !

L’Education Nationale traverse aujourd’hui 
de vrais problèmes qu’on tente d’occulter 
par cette loi ; problèmes d’effectifs, manque 
de moyens, plus de pions, professionnalisa-
tion rampante, casse de l’Université.. c’est 
ces problèmes là qu’il faut mettre en avant. 
Et puis n’oublions pas que cette loi est aussi 
un très bel écran de fumée pour faire passer 
en douce des mesures de régression sociale 

doivent y prendre les premières places.
Nous proposons à l’ensemble des jeunes 

des quartiers, aux lycéen-ne-s, des perspec-
tives de mobilisations claires : des manifes-
tations  larges et unitaires, la création de 
collectifs sur leurs lieux de vie et d’études. 
Nous y participerons activement !

Ce combat fait partie de la lutte contre 
le Front National et l’ensemble des idées 
réactionnaires. Il s’agit de mettre en évi-
dence le racisme républicain actuel, décou-
lant de la colonisation, l’offensive libérale 
et le fondamentalisme réactionnaire, lutter 
pour le droit à l’emploi et contre les dis-
criminations dont sont victimes les jeunes 
issus de l’immigration… La lutte ne fait que 
commencer !

Audrey, [Boulogne]

tel que le RMA.
Non la place des jeunes filles n’est pas 

chez elles, elles ont toutes leur place avec 
nous,dans nos cours, et dans nos luttes, qui 
sont aussi les leurs. Ne nous laissons pas 
faire face à un gouvernement qui applique à 
merveille la politique du « diviser pour mieux 
régner », ces  filles sont du même coté de la 
barrière que nous, celle des exploité-e-s, des 
précaires, des opprimé-e-s de cette société, 
ne les stigmatisons pas nous non plus, nous 
sommes dans le même camp, nous n’avons 
qu’un seul ennemi, le gouvernement CRS et 
les patrons pour qui il travaille !

Hélène, [Rouen]

L’islamophobie
L’islamophobie, voilà une notion dont on parle de plus 
en plus. Elle agite de nombreuses pages de débat dans 
les journaux. Elle fait même la fierté de certains journalis-
tes. Mais de quoi s’agit-il ? Nous vous proposons ici quel-
ques textes pour mieux comprendre ces débats. 
• Pierre Tévanian, Le racisme républicain, éditions l’Esprit 
Frappeur
• Sylvie Tissot et Pierre Tévanian, Dictionnaire de la lepéni-
sation des esprits, éditions l’Esprit Frappeur
• Sylvie Tissot et Pierre Tévanian,  Stop quelle violence ?, 
éditions l’Esprit Frappeur
• Vincent Geisser, La nouvelle islamophobie, éditions la 
Découverte
• Dounia Bouzar, L’Islam des banlieues, éditions Syros

Ca y est, le gouvernement a tranché, il devrait bien y avoir une loi interdisant le port des 
signes religieux  « ostensibles » à l’école, discutée et votée en février, cette loi devrait 
pouvoir s’appliquer dès la rentrée de septembre prochain dans les écoles, les collèges et 
les lycées.

- le taux de chômage, en 1997 était trois 
fois plus élevé pour les étrangers non euro-
péens que chez les Français (31,2% contre 
11, 6%)

- parmi les jeunes entre 22 et 29 ans, et 
dont les deux parents sont nés en Algérie ce 
taux de chômage est près de 4 fois plus élevé 
(42% contre 11%)

- En 1994, une enquête menée à Roubaix, 
dans le Nord Pas de Calais, montre que 
sur 500 allocataires du RMI, et qui ont eu 
leur bac, 90% portent un nom d’origine 
maghrébine

- Un quart des chefs d’entreprise, des 
commerçants et des artisans ont déclaré 
qu’ils trouvaient « normal d’embaucher un 
Français plutôt qu’un Maghrébin » même si 
ce dernier « semble plus compétent »

- Nombre de condamnations pour dis-
crimination à embauche : entre une et trois 
chaque année

- En juin 1999, Raoul Lachab envoie 2 CV 
identiques à un employeur, l’un à son nom, 
l’autre au nom de Thierry Meyer. Seul le 
second reçoit une convocation à un entre-
tien d’embauche. Sa plainte, étayé par ce 
flagrant délit, restera sans suite

- Depuis 1993, la « préférence nationale » 
est devenue la « préférence européenne ». 
ce sont plus de 7 millions d’emplois, soit un 
tiers des emplois disponibles qui sont inter-
dits aux étrangers non européens. Parmi ces 
emplois : ceux de l’éducation nationale, de 
la RATP, de la médecine en secteur hospi-
talier et de tous les emplois publics… Mais 
aussi :  diriger des entreprises de spectacles, 
de surveillance, de gardiennage, de trans-
port de fond… Ils ne peuvent pas non plus 
diriger des instituts privés de recherche, ou 
d’enseignement technique, de revue pério-
dique, de messagerie de presse, ni mêmes 
siéger au comité de rédaction d’une publica-
tion destinée à la jeunesse.

• « Qu’on ne se raconte pas d’histoires ! Les 

musulmans, vous êtes allés les voir ? Vous les 

avez regardés avec leurs turbans et leurs djel-

labas ? Vous voyez bien que ce ne sont pas des 

Français ! » Charles de Gaulle, président de 

la République

• « Deux millions de musulmans en France, ce 

sont deux millions d’intégristes potentiels. » Pierre 

André Taguieff, chercheur au CNRS (1997)

• « Ce sont les étrangers musulmans qui veu-

lent aujourd’hui nous imposer leurs coutumes ; 

aujourd’hui les mosquées et le port du voile à l’école, 

demain la polygamie et la loi coranique pour le 

mariage, l’héritage et la vie civile. » Jean Marie 

Le Pen (1989)

• « On refuse ce genre de personnes. (…) Si elle 

veut devenir française, elle doit s’habiller comme 

une Française. Correctement. » Service des 

naturalisations (1997), cité par le Canard 

Enchaîné.

• « Avoir des Espagnols, des Polonais, des 

Portugais, pose moins de problèmes que d’avoir 

des musulmans ou des noirs... » Jacques Chirac 

(1991)

• « L’Islam est l’ennemi naturel de l’Europe. » 

Première Ligne, bulletin du Front National 

de la Jeunesse (1995)

• « C’est très bien qu’il y ait des Français jaunes, 

des Français noirs, des Français bruns. Ils mon-

trent que la France est ouverte à toutes les races et 

qu’elle a une vocation universelle. Mais à condition 

qu’ils restent une petite minorité, sinon la France 

ne serait plus la France. (…) Vous croyez que le 

corps français peut absorber 10 millions de musul-

mans, qui demain seront 20 millions, et après 

demain 40 ? (…) Mon village ne s’appellerait plus 

Colombey-les-deux-Eglises, mais Colombey-les-

deux-Mosquées ! » Charles de Gaulle, prési-

dent de la république

Islamophobie 
dans le texte 

U n des principaux prétex-
tes utilisés par le gou-
vernement pour justifier 
cette loi raciste et discri-
minatoire est le féminis-

me. Cette loi permettrait aux filles voilées de 
s’émanciper de l’oppression qu’elles subis-
sent et encourageraient les filles qui refusent 
de porter le voile dans leur démarche.
D’abord, il est fondamental de tenir compte 
du contexte actuel. Le voile constitue un 
élément de l’oppression des femmes parmi 
d’autres. Dans un contexte ou de nom-
breux acquis du mouvement des femmes 
des années 70 sont remis en question tel 
que le droit à l’avortement, au travail etc…le 
voile n’est ni le seul élément, ni l’élément 
central de l’oppression des femmes. C’est 
le gouvernement, en cherchant à montrer 
du doigt une population qui en fait un cas 
particulier, l’élément le plus grave. Répondre 
que le voile est le « témoignage du recul de 
la condition féminine », comme l’affirment 
les camarades de Lutte Ouvrière est rentrer 
dans le jeu du gouvernement qui alors qu’il 
fait du voile une question centrale pour des 
raisons de droit des femmes, continue de 
les sous-payer, de les exploiter, de faire en 
sorte qu’elles retournent au foyer. Comme 
si l’ensemble des femmes n’était pas oppri-
mées ! Comme si en retirant leur voile, les 

Une loi pour défendre les droits des femmes ?
ment à continuer 
dans cette voie ? 
L’encouragement 
dont elles ont 
besoin, ce sont des 
discussions avec 
d’autres filles dans 
leur situation ou 
non qui peuvent 
leur permettre de 
continuer. Ce sont 
des discussions col-
lectives qui peuvent 
leur permettre de 
prendre conscience 
de l’oppression 
qu’elles subissent
Nous ne pouvons 
laisser passer 
cette loi qui aura 
des conséquences 
désastreuses pour 
l’ensemble des fem-
mes dans la mesure 
où elle les divise 
en stigmatisant une partie d’entre elles. 
Mobilisons-nous toutes ensemble contre 
cette loi raciste jusqu’au bout ! Si nous som-
mes dans la rue, nous pouvons gagner !

Fanny, [Rouen]

femmes sont émancipées de l’oppression 
qu’elles subissent ! Ne gagnent-elles pas 
moins que les hommes à travail égal ? N’est-
ce pas prendre le problème à l’envers que 
d’interdire le voile ? Dans quelle mesure cela 
résoudra les inégalités entre les hommes et 
les femmes ? C’est clair, dans ces conditions, 
on ne risquera plus de croiser une fille voilée 
dans l’enceinte d’un bahut : on ne sera plus 
« choqué » de voir « ça » ! ! On aura bonne 
conscience, en un mot…Mais, finalement, 
ça aura changé quoi ?
Sous couvert de féminisme, on se rend 
compte que seules des filles se feront virer 
de l’école… Un mec, lui, ne se fera jamais 
exclure pour port de voile… Seules les filles 
ne pourront plus avoir accès à l’école qui 
pourrait leur permettre de rencontrer des 
gens, de discuter etc…
Encore, ils disent que la loi serait un appui 
pour elles : ça fera au moins un endroit ou il 
leur sera possible de ne pas le porter. Mais 
depuis quand une interdiction convainc ? 
Est-ce le fait que le shit soit interdit qui 
nous convainc de ne pas fumer ?
Ils affirment aussi, que cette loi peut être 
un appui pour les filles qui ne portent pas 
le voile et qu’on essaye de contraindre… 
D’une part, si ces filles parviennent sans 
loi à ne pas le porter, c’est qu’elles n’en 
ont pas besoin. Ce serait un encourage-

= musulman = terroriste potentiel. C’est 
pour masquer les véritales raisons et enjeux 
de cette guerre sans limites mais aussi des 
différentes politiques sécuritaires et antiso-
ciales que les gouvernements impérialistes 
véhiculent les fantasmes sur la menace inté-
griste qui serait inhérente à l’islam. L’islam 
serait alors une menace pour la république 
et c’est pour cela notamment qu’il faudrait 
interdire le port du voile à l’école.

En Occident toutes les religions ne sont 
pas à égalité. Certaines seraient plus dange-
reuses que d’autres. C’est ainsi qu’on voit de 
plus en plus apparaître une banalisation de 
l’islamophobie. Relevons juste les propos de 
Claude Imbert, fondateur et éditorialiste du 
Point, qui se déclarait islamophobe sans en 
être inquiété. 

Pourtant si l’islam trouve aujourd’hui un 
echo et notamment dans les couches les plus 
prolétarisées de la population il est bien le 
fruit du libéralisme et des différentes attaques 
menées contre les travailleurs, de la destruc-
tion des services sociaux. Mais il est aussi du à 
la desertion du mouvement ouvrier tradition-
nel et à son incapacité à donner des perspec-
tives à cette révolte grandissante des couches 
les plus touchées par la barbarie capitaliste.

Notre rôle est donc de lutter à leur coté 
contre l’islamophobie et dans cette lutte de 
mener un combat sans concessions contre 
les préjugés religieux : combattre les oppres-
seurs aux cotés des opprimés en leur offrant 
des perspectives révolutionnaires.

Mathilde, [Nanterre]

Les femmes en France
« Le degré de civilisation d’une société se mesure d’abord à la place qu’y 
occupent les femmes. » (Jacques Chirac, discours sur la laïcité)
En France : 
- à emploi équivalent, les hommes gagnent 27% de plus que les femmes. 
- 85% des emplois à temps partiel sont occupés par les femmes.
- dans les couples, les femmes s’occupent de 98%  des lessives, 96% du 
temps de ménage, 80% du temps de courses.
- les femmes représentent 10,4% des députés, 7,5% des maires, 5,9% des 
sénateurs, 4% des préfets. Il n’y a eu qu’une femme premier ministre, et aucune 
présidente de la République.
- un décompte effectué sur 5 grands quotidiens, une chaîne de radio et une 
chaîne de télévision montrent que les femmes représentent seulement 17% 
des personnages citées dans les reportages journalistiques.
- quelle est la période où les femmes subissent le plus de violences au sein de 
leur propre famille ? La coupe du monde de football.

Qui peut donner des leçons de « civilisation » ?

en bref
L’école pour  
(presque) tous
Mardi 9 décembre 2003, à 
Montpellier, au lycée Mas-de-
Tesse, le proviseur a exclu d’une 
réunion, qui s’inscrivait dans 
le cadre du grand débat sur 
l’école organisée par Luc Ferry, un 
groupe de femmes musulmanes, 
dont deux mères de familles et 4 
étudiantes. Motif : port du foulard 
islamique. Il leur a demandé de 
« retirer ce machin », et selon des 
témoins la majorité des profes-
seurs ont applaudi…

A Belfort, le professeur d’un lycée 
en décembre 2003 a voulu arracher 
de force le foulard d’une élève et a 
fini par la traîner par terre…

Chirine Ebadi a reçu le prix Nobel 
de la paix 2003 pour son combat 
pour la démocratie, la liberté d’ex-
pression et les droits des femmes 
en Iran, contre la dictature reli-
gieuse. Mais très vite, elle n’a plus 
vraiment eu la faveur des médias 
français. Elle avait eu le tort de 
prendre position clairement contre 
l’interdiction du foulard à l’école en 
France, en rappelant que cela allait 
avant tout « profiter aux fonda-
mentalistes », « Laisser ces filles aller 
à l’école est leur donner leur seule 
chance de pouvoir s’émanciper. 
La seule façon de lutter contre le 
fondamentalisme, c’est le savoir, la 
culture, l’instruction. »
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Dans la rue contre 
le nucléaire !

H istoire d’essayer de respecter les 
accords de Kyoto sur les emissions 
de gazs à effet de serre sans pour 

autant remettre en cause la boulimie éner-
gétique provoquée par la course incessante 
à la consomation et à la «croissance », notre 
gouvernement a décidé la construction de 
nouveaux réacteurs nucléaires, notemment 
le fameux « EPR », réacteur « nouvelle géné-
ration ». 

« Le nucléaire c’est super ! » essaye de 
nous faire croire cette brave Mme Bachelot, 
ministre de la chasse et des inondations. Et 
les déchets nocifs pendant des centaines de 
miliers voire des milions d’années pour cer-
tains (iode 129) ? Et les gamins qui naissent 
malformés dans la région de Tchernobyl ? 
Et les milliers de cancers sur le chemin du 
« nuage » issu de cette même catastrophe ? 
« A bon ? » Et oui Roselyne, le nucléaire, 
c’est pas parceque ça n’emet pas de gazs 

Un syndicat 
de lycéens, 
mission 
impossible ?
J e vous fais part d’une mésaventure 

qui m’ait arriver dans mon précédent 
lycée. J’étais en 1ere année de BEP 

Compta dans une classe comprenant tout 
type de religion, tout type d’origine. Très vite 
nous nous aperçûmes que nos droits étés 
très souvent bafoués, même annihilé pour 
employé un terme fort. Notre classe été con-
fronter à de nombreux écart de langage de la 
part de certains professeurs (propos raciste, 
rabaissement constant… ).

Courant janvier, j’ai pris l’initiative de for-
mer une sorte d’organisation syndicale qui 
viserais a faire respecter nos droits. L’idée 
de base été simple, notre classe devait se 
réunir une a deux fois par semaines pour 
faire remonter les soucis qui se produisait 
au sein de la classe avec les professeurs. Je 
tiens a préciser tout de même que malgré 
des élections des délégués faites en début 
d’année, nous ne pouvions toujours pas 
nous faire entendre… Je suis aller voir le 
proviseur du lycée pour obtenir une salle 
pour les réunions. Je me suis fait envoyer 
sur les roses et j’ai tout de même échap-
per à deux jours de mise à pied pour une 
attitude qui jugeait arrogante, foutais.  Mes 
camarades de classe et moi même ne bais-
sions pas les bras et nous décidions tout de 
même  de nous réunir dans le gymnase qui 
restait constamment ouvert. Les dialogues 
fusaient, nous partagions nos sentiments, 
nous apprenions à mieux nous connaître. 
J’étais fier de mon initiative, tellement fier 
que je décidais, avec l’accord de la classe, 
d’y convier d’autres camarades du lycée qui 
souhaiteraient participer aux réunions. Le 
but de tous cela étais de trouver des solu-

Les luttes des immigrés qui ont marqué l’histoire (1)

La marche des beurs de 1983

L’ année 83, est celle de 
la montée spectacu-
laire du Front National 
aux élections muni-
cipales et de la mort 

de dizaines de « beurs » assassinés par la 
Police Nationale. Mais c’est aussi l’année 
de la « marche des beurs » dont on fêtait en 
décembre 2003, le vingtième anniversaire. 

à effet de serre que c’est pas dégeulasse... 
C’est pas pour rien si Albert Jacquard le con-
sidère comme le « suicide de l’humanité » !

Nous devons donc être nombreuses et 
nombreux dans la rue le 17 janvier à Paris 
our exiger :

• L’abandon de tout projet de construc-
tion de nouveaux réacteurs nucléaires

• La mise en oeuvre immédiate d’un plan 
ambitieux d’économies d’énergie et de déve-
loppement des énergies renouvlables

• Un véritable débat sur les choix éner-
gétiques

Manifestation nationale
Samedi 17 janvier 2004 - Paris

14h, depuis ministère de l’industrie, rue 
de Bercy

Max, [Lyon]

Aujourd’hui hélas pour nombre de ces par-
ticipants c’est avec un goût amer qu’ils en 
parlent encore.

En juin 1983, le jeune Toumi Djaïda, 
20 ans, est blessé par un policier « trop 
nerveux ». Tout le quartier des Minguettes 
(Vénissieux (Rhône)) est choqué. Le racisme 
qui se répand doucement dans la société 

et qui tend à banaliser de tel acte devient 
le principal sujet de préoccupation de la 
jeunesse issue de l’immigration. Toumi 
Djaïda décide alors, sous l’influence du père 
Christian Delorme, d’organiser une grande 
marche pacifique à la manière de Gandhi ou 
de Martin Luther King « pour l’égalité et contre 
le racisme ».

Ils sont 39 à partir de Marseille, le 15 
octobre 1983 en direction de Paris. A Salon-
de-provence, une personne les rejoint, à 
Lyon 1000, arrivés à Paris c’est un cor-
tège de 100 000 personnes qui défilent de la 
Bastille à Montparnasse. Le Président de la 
République, M. François Mitterand, recevra 
une délégation de ces marcheurs, lors d’un 
court entretient où il s’engagera à mettre en 
place une carte unique de séjour et de travail 
mais refusera le droit de vote aux étrangers.

Suite au 21 avril 2002, nombreux sont 
ceux comme Abdelaziz Chaabi, un des orga-
nisateurs de la marche depuis Valence, à 
critiquer l’action de l’ex-gauche plurielle. 
« L’espoir de 1981 a été déçu. Si la gauche avait 
donné le droit de vote aux immigrés on n’en serait 
pas là. Sur la double peine, les sans-papiers, elle 
nous a leurré, trahi et mis dans des ghettos. »1 Une 
infime minorité que M. Raffarin avait tenu à 
réunir, le 3 décembre dernier, à Matignon, 
« plus d’une centaine de médecins, chefs d’entreprise, 
avocats, fonctionnaires ou enseignants issus de l’im-
migration »2, peut se dire elle « intégrée ». 

tions aux différents problèmes pour ensuite 
essayer de transmettre nos doléances au 
proviseur. Cela commençait à porter ses 
fruits. Mais l’effet de foule constante qui 
affluer dans ce gymnase mit, sans doute, 
la puce à l’oreille au proviseur, qui au court 
d’une de ces réunions du midi, fit une irrup-
tion dans le gymnase accompagné de deux 
surveillants. Je me suis désignais comme le 
seul responsable, malgré les contestations 
de mes camarades.

J’ai eu le droit à une mise à pied de 5 jours 
et un conseil de discipline à venir où l’on ma 
bien fait comprendre que cela déboucherait 
sur une exclusion définitive. J’ai tout de 
même demander au proviseur de me lais-
sais terminer l’année en lui promettant de 
ne plus faire de réunion, ce que j’ai fait. A 
la fin de l’année j’ai eu le droit à un second 
entretient avec le proviseur qui ma deman-
der finalement de choisir entre le conseil de 
discipline ( qui débouchera sur une exclu-
sion définitive, je rappelle ) ou de quitter le 
lycée par moi même. C ‘été de toute manière 
un renvoi déguisé. J’ai opté pour le second 
choix et malgré cette mésaventure avec l’ad-
ministration de personnes bien pensante, 
si cela été à refaire, je le referais. Je vou-
drais également remercier mes camarades 
du lycée qui m’ont soutenu pendant cette 
exclusion et qui n’ont pas abandonné l’idée 
de former un syndicat d ‘élèves malgré les 
exclusions endurées par certain. Aujourd’hui 
le proviseur du lycée ou j’étais n’est plus la, il 
a eu un poste de maire dans une autre ville, 
bonne chance aux citoyens…

Oscar, [94]

Un mouvement « inattendu »

Il faut bien reconnaître que les militants 
syndicaux ont été assez surpris de l’affluence 
lors de la première AG d’information sur le 
LMD et la loi d’autonomie des universités qui 
a eu lieu fin octobre. Plusieurs centaines de 
personnes ont assisté à la présentation des 
réformes par les syndicats : rendez vous était 
pris pour des interventions dans les amphis et 
une autre AG la semaine suivante. 

Ce fut alors la confirmation du sentiment 
de l’AG précédente : il y avait nettement plus 
de monde dans l’amphi, ce mardi 4 novem-
bre !  Après une nouvelle présentation des 
réformes, les participants sont partis dans 
toute la fac pour donner l’information à tous 
les étudiants. Le lendemain, la grève était 
votée largement, à plus de 1500 personnes, 
les débrayages  d’amphis et le blocage de la 
fac ont eu lieu durant l’après midi : c’était le 
début d’un mois d’occupation…Rapidement, 
le mouvement s’est structuré : organisation 
des piquets de grève, mise en place de com-
missions de travail, et à la fin de la première 
semaine, création d’un comité de grève. 

Les piquets de grèves se sont mis en place 
dès la première semaine, mais n’ont pas tenu 
jusqu’à la fin de la grève : malgré la moti-
vation, il a été très difficile de faire tourner 
les équipes, et une division des taches s’est 
instaurée, usante pour le noyau des « pique-
tistes ». Le Hall principal de la fac est devenu 
lieu de débats, d’échanges … et de vie, car 
l’occupation impliquait de préparer à manger, 
d’avoir des dortoirs, et aussi de faire la fête ! 

Au jour le jour

Il serait fastidieux de raconter chaque jour-
née de la grève, mais je vais tenter de souli-
gner les temps forts de ce mois de lutte. Après 
une première semaine consacrée à l’informa-

tion et à la mise en place des structures du 
mouvement, il a fallu travailler sérieusement 
sur nos revendications (le « fameux » appel 
de Rennes), et aussi organiser notre première 
manifestation de rue, le 13 novembre. Pour un 
certain nombre d’entre nous, la prespective 
du FSE était un objectif très important pour 
le mouvement, et, pensions nous, une rampe 
de lancement pour une mobilisation nationale 
et européenne. Ainsi, une délégation d’une 
centaine d’étudiants de Rennes 2 a pris part à 
l’AG de l’éducation et à la manifestation du 15 
novembre à Paris. 

La semaine suivante a marqué la médiatisa-
tion et l’extension de la contestation étudiante 
: chaque matin, nous comptions les nouvelles 
facs en grève … mais aussi les articles de 
journaux !  Dans le même temps nous envisa-
gions de faire de l’information sur les lycées, 
de prendre des contacts avec d’autres secteurs 
en lutte… Le développement de mouvements 
« anti » et « alter grève » nous ont donné l’oc-
casion d’affiner nos argumentaires, et pendant 
ce temps là, les AG se massifiaient de plus en 
plus : au tout début décembre, quelques 4000 
étudiants bravaient le froid pour participer aux 
votes !

Une première coordination nationale 
des facs en grève s’est tenu à Rennes le 
29 Novembre, rassemblant une quarantai-
ne d’universités. Jusqu’au début du mois de 
décembre, nous étions suspendus à l’espoir 
du démarrage d’un mouvement national, ce 
qui nous a permis de tenir en attendant « la 
relève ». Mais la journée d’action qui a suivi 
la coordination de Rennes a vu s’effondrer 
nos espoirs : une participation très faible aux 
manifestation, une stagnation du nombre de 
facs en lutte… A Rennes, de plus en plus de 
personnes venaient en AG pour voter contre 
la grève : le risque est devenu très grand d’un 
vote massif contre la grève et le blocage, qui 
démoraliserait tout le monde. Le comité de 

grève a donc choisi de proposer une solution 
alternative et responsable : levée du blocage et 
continuation du mouvement lors des journées 
d’actions. La proposition a été voté très majo-
ritairement, malgré notre déception d’arrêter 
l’occupation, et surtout de ne pas faire reculer 
Ferry. Mais Rennes 2 ne pouvaient pas indéfi-
niment rester en grève seule ! Notre appréhen-
sion du mouvement a malheureusment été 
juste, puisque la mobilisation est retombée 
rapidement au niveau national. 

La lutte continue !

Pour les étudiants mobilisés, le message 
est clair : la lutte doit continuer, pour s’assurer 
que la loi d’autonomie soit définitivement 
enterrée, et pour obtenir le retrait du LMD ! 

On peut dire enfin que la très forte unité 
syndicale (SUD, UNEF, CNT) tant sur les mots 
d’ordre que sur le fonctionnement de la grève, 
a permis une organisation du mouvement 
basée sur la confiance et le respect des sen-
sibilités de chacun. Cela représente une réus-
site de ce mouvement : en effet, à Rennes 
2 comme ailleurs, les étudiants se méfient 
spontanément des syndicats ; l’unité syndicale 
a donc montré le sérieux et la responsabilité 
de ces structures. Pour tous, syndiqués et non 
syndiqués, l’objectif était la satisfaction de nos 
revendications.

A Rennes 2 un noyau dur de 150 à 200 
étudiants s’est constitué, ce qui n’est pas 
négligeable pour les luttes à venir contre 
le gouvernement. Malgré l’amertume géné-
rale, notre mouvement n’a pas été vain : le 
ministère a été destabilisé, et la mise en 
place du LMD ne se prépare plus en catimini. 
L’ensemble de la communauté universitaire 
est informée, c’est pour nous une base pour 
les futures mobilisations. 

Anne-Julie, [Rennes]

« Une crapule intellectuelle » (Bernard 
Kouchner).

 « Un petit Le Pen arabe » (Malek Boutih).
« Moi, à Tariq Ramadan, je lui mets mon poing 

dans la gueule ! » (Julien Dray).

Nous pensons qu’il est nécessaire d’al-
ler plus loin que ces analyses subtiles si 
l’on s’intéresse au personnage de Tariq 
Ramadan, dont le nom revient de plus en 
plus souvent lors des débats sur l’Islam 
en France et sur la loi interdisant le voile 
à l’école. Ramadan enseigne l’islamologie 
à l’Université de Fribourg et la philoso-
phie au Collège de Genève. Les musul-
mans de France l’ont découvert en 1993 lors 
du congrès de l’Union des Organisations 
Islamiques de France (UOIF) où il affirme 
qu’« il y a une voie possible en Occident incluant les 
références religieuses musulmanes ». Ramadan fait 
partie de ce courant de l’Islam politique qui 
veut concilier un certain nombre de valeurs 
de l’Islam tout en acceptant la « moderni-
té ». Ramadan n’est pas un Taliban déguisé. 
C’est un intellectuel musulman qui a un 
écho important en Europe, et notamment 
dans une partie de la jeunesse française de 
confession musulmane.

Evidemment nous ne pensons pas que la 
religion soit un quelconque moyen d’éman-
cipation et bien au contraire, nous combat-
tons toute illusion à ce sujet. C’est pour cela 
que nous affirmons sans aucune équivoque 
que nous ne considérons pas que Tariq 
Ramadan soit notre allié. De plus il est évi-
dent que certaines de ses prises de position 
sont éminemment critiquables. Mais nous 

Mais qui est Tariq Ramadan ?
pensons que les attaques dont il est victime 
depuis quelques temps ont des motivations 
profondes auxquelles il faut répondre. Il 
s’agit, pour ceux qui parlent de Ramadan 
comme d’un « intégriste bon teint », de 
défendre l’idée que tous ceux qui prônent 
un Islam politique sont des Talibans en 
puissance, que les mots « Islam » et « inté-
grisme » sont indissociables.

On accuse régulièrement Ramadan de 
« double langage ». C’est-à-dire que quoi 
qu’il dise, il est possible qu’il pense le 
contraire. Accusation pratique pour jeter le 
discrédit sur qui l’on souhaite. Mais cette 
accusation n’a jamais été prouvée. Par con-
tre, ses articles et livres sont éclairants : « J’ai 
eu des débats très virulents en Europe avec certains 
représentants du FIS sur la place des femmes et leur 
lecture de la réalité économique : interdire aux femmes 
de travailler, affirmer que le chômage était dû à la pré-
sence des femmes sur le marché du travail […] m’a 
fait réagir. J’ai critiqué sans détour ces lectures réduc-
trices et simplistes ». (L’islam en question, discus-
sion avec Alain Gresh).  A propos du voile : 
« On doit soutenir de la même façon les femmes qui 
le portent et se voient forcées de l’enlever que celles qui 
ne veulent point le porter et à qui il est imposé » (Etre 
musulman européen p.424). « La conscience musul-
mane doit parler et dire clairement que l’antisémitisme 
est inacceptable ou que l’oppresseur Sharon n’est pas 
Hitler. Je ne cesse quant à moi de le dire et de critiquer 
toutes les dictatures qui au nom de l’Islam propagent 
l’horreur, de l’Arabie Saoudite au Nigéria. » (lettre à 
V.Adler, 31/10/2003). Sa position concernant 
la lapidation des femmes (un « moratoire ») 
a ét maintes fois citée pour justifier les 
critiques qui sont portées contre lui. Mais, 

comme le rappelle C. Samary, militante 
féministe, « Peut-on dire qu’il « se contente » d’exi-
ger l’arrêt immédiat (moratoire) des violences (comme 
si ce n’était déjà pas essentiel !), sans comprendre la 
force d’un débat qu’il veut imposer au nom du Coran 
contre les violences qui se revendiquent du Coran ! 
Rejeter la problématique de Ramadan simplement 
parcequ’elle part de Dieu pour combattre ces violences 
est seulement de l’aveuglement. »

L’Islam politique n’est pas un bloc homo-
gène dans lequel on ne trouve que des 
intégristes. Tariq Ramadan tente aujourd’hui 
d’imposer dans les milieux musulmans un 
débat au nom textes desquels se reven-
diquent les intégristes. Il est évident que 
le rôle des révolutionnaires n’est pas de 
chercher ce qu’il y a de bon dans une reli-
gion ou d’essayer de l’améliorer. Il ne s’agit 
pas non plus d’être complaisant au nom de 
l’anti-colonialisme ou de la lutte contre l’is-
lamophobie envers des points de vues con-
servateurs ou réactionnaires. Mais il s’agit, 
avec le « cas » Tariq Ramadan, de démontrer 
qu’il représente, jusqu’à preuve du con-
traire, une vision relativement progressiste 
de l’Islam. N’en déplaise à tous ceux qui 
refusent de voir les mots « Islam » et « pro-
gressiste » côte à côte, mais qui n’ont jamais 
été choqués par l’expression « Cathos de 
Gauche ». La pensée de Ramadan a toute 
sa place dans le débat démocratique. C’est 
dans ce cadre, et dans les mobilisations, 
par exemple contre la loi Chirac-Ferry, que 
nous pourrons combattre les illusions et les 
préjugés religieux.  

Amélie, [Sorbonne]

Tribune d’une position minoritaire dans les JCR

Ne voilons pas nos 
idées féministes !

L a question du voile se dis-
cute largement autour de 
nous. La question préoc-
cupe d’autant qu’il s’agit 
d’un recul des droits des 

femmes. Mais il ne peut être question de 
s’en remettre à l’Etat pour défendre les 
idées progressistes dont fait partie inté-
grante l’égalité entre les sexes. Au contraire, 
la politique du gouvernement ne peut que 
continuer à semer la division et encourager 
le communautarisme

Le recul sur les droits des femmes s’inscrit 
dans un recul social général du monde du 
travail. Il est la conséquence de la mondia-
lisation financière synonyme de licencie-
ments, précarisation, chômage en hausse 
et salaire en baisse. Les femmes, et en par-
ticulier celles des milieux populaires paient 
la régression générale par un grave recul de 
leur situation. Les disparités entre hommes 
et femmes dans le travail salarié restent très 
importantes et c’est toujours sur elles que 
repose presque l’essentiel des charges de 
famille. 

Cette détérioration s’accompagne du 
développement des préjugés réactionnai-
res contre les femmes. Cette situation est 
d’autant plus ressentie brutalement qu’elle 
s’inscrit dans un recul du mouvement ouvrier 
démocratique. Il y a une vingtaine d’années, 
les militants laïcs, associatifs, syndicalis-
tes, de gauche, étaient nombreux dans les 
banlieues, les quartiers, les cités, à faire res-
pecter la vie sociale collective dont l’égalité 
entre hommes et femmes est à la base.   Par 
leurs mobilisations aux côtés des hommes, 
les femmes ont réussi à imposer une réelle 
évolution des mœurs avec, entre autres, la 
loi sur l’avortement qui, malgré toutes ses 
limites, leur accorde le droit élémentaire de 
disposer de leur corps. Ce droit n’est pas 
acquis définitivement, loin s’en faut comme 
le montre l’amendement Garraud.

Cette détérioration se fait particulière-
ment sentir dans les cités où les idées réac-
tionnaires et communautaristes ont nourri 
les rancœurs d’une jeunesse mise à l’écart 
de la société. 

Un voile de réaction

C’est dans ce contexte que le poids des 
traditions s’est imposé essentiellement aux 
filles.

Le voile ne représente pas seulement un 
signe extérieur d’appartenance religieuse, tel 
que le présentent gouvernement et media. 
Il est un instrument d’oppression de la 

femme, de son humiliation, d’une infério-
rité imposée, de son aliénation. Chahdortt 
Djavann dans son livre « Bas les voiles ! »,  
affirme que la signification du voile ne chan-
ge pas d’un pays à l’autre, dans une dictature 
islamiste ou une démocratie européenne. 
Elle en explique son contenu religieux et 
sexiste. Il faut sauver l’honneur sexuel de 
l’homme en cachant le corps de la femme, 
sa féminité. 

En faire un choix individuel qu’il faudrait 
respecter au nom des libertés personnelles 
de culte et de croyance, c’est occulter les 
pressions qui s’exercent sur ces filles et 
accepter au nom des « droits de l’homme 
et de la liberté » vidés de tout contenu, leur 
aliénation, même si ce prétendu libre choix 
se revendique d’une quête identitaire face à 
une société qui les rejette.

Nous sommes pleinement solidaires des 
femmes, bien plus nombreuses, qui luttent 
contre le port du voile, comme les militan-
tes de « Ni putes, ni soumises », mais aussi 
des hommes qui défendent l’égalité sociale 
entre hommes et femmes, ici et dans les 
pays musulmans. Ne pas se positionner clai-
rement serait abandonner les femmes qui, 
au péril de leur vie,  se battent quotidienne-
ment pour leur émancipation en Algérie, en 
Iran… et ailleurs.

Une loi réactionnaire

C’est dans le cadre de la lutte pour l’éman-
cipation des femmes, que nous devons nous 
opposer à la loi sur la laïcité issue de la 
commission Stasi. Cette loi ne peut avoir 
que des effets pervers. La commission Stasi 
qui prétend défendre la laïcité, fait à l’inverse  
un pas de plus dans la reconnaissance des 
religions à l’école. La loi, quel que soit son 
contenu, serait une loi de stigmatisation 
flattant les préjugés racistes et ne réglerait 
en rien les vrais problèmes. Le gouverne-
ment, en toute duplicité, se revendique de la 
soi-disant égalité républicaine dont l’école 
serait le creuset, alors que sa politique 
contribue à creuser les inégalités sociales, à 
l’école et dans toute la société, à aggraver la 
situation des immigrés, à réprimer. 

Face à cette offensive de tout  bord, ne 
comptons que sur nos propres armes et 
notre propre pression pour faire reculer 
toutes les idées réactionnaires, celles qui 
nous divisent, hommes-femmes, travailleurs 
« français »-immigrés et nous éloignent de 
notre intérêt commun.

Kerwan, [Bordeaux]

Les pouvoirs publics de France ne cher-
chent pas à intégrer les immigrés mais au 
contraire tentent de les empêcher de s’ins-
taller sur le territoire, comme le prouve le 
durcissement de la législation sur l’accueil 
des immigrés.3 Aujourd’hui les « beurs » 
sont plus soumis aux pressions du chômage 
que les autres travailleurs à cause de la 
discrimination à l’embauche. Les derniers 
rapports de l’INSEE4 prouvent qu’il existe 
une discrimination à l’embauche envers les 
immigrés. « Ils appartiennent davantage aux caté-
gories socioprofessionnelles non qualifiées d’employés 
et d’ouvriers que les autres actifs. […] Les immigrés 
occupent plus fréquemment que les autres des emplois 
temporaires ou à temps partiel. ».

Comment s’intégrerons leurs enfants 
dans une société française qui reste encore 
profondément raciste ? … Tout dépend des 
luttes à venir.

Benjamin, [Sorbonne]

1. Voir article AFP du 22 Avril 2002, Vingt ans après, 

constat amer des organisateurs de la « marche des 

beurs », référence de l’article: http://www.survi-

vreausida.net/article5018.html

2. Voir article Français issus de l’immigration Le 

Premier ministre recevait des enfants d’immigrés à 

l’occasion du vingtième anniversaire de la « marche 

des beurs », Source : édition du jeudi 04 Décembre 

2003 de la voie du nord : http://www.lavoixdunord.

fr/vdn/journal/2003/12/04/INFO_GENE/ART23.phtml

3. Voir le document d’analyse du GISTI, « Contrôler, 

surveiller et punir », de la loi « relative à la maîtrise 

de l’immigration, au séjour des étrangers en France 

et à la nationalité » (n°2003-1119) du 26 novembre 

2003. Elle durcie les modalités d’obtention de la 

carte de résident obligeant les candidats aux tra-

vaux difficiles et mal payés à attendre 5 ans pour 

être régularisés (pour une durée de 10 ans). Le texte 

est sur internet : http://www.gisti.org/publications/

hors-collection

4. Voir le texte L’emploi des immigrés en 1999 de 

Suzanne Thave, Cellule Statistiques et études sur 

l’immigration, INSEE

Mouvement Etudiant : 
rien n’est perdu !
J anvier : le mois de révision et d’examens 

pour les étudiants ? Pas si sûr. Cela peut 
être une période de préparation de la 

reprise d’un mouvement étudiant contre les 
réformes Lang-Ferry et pour une éducation 
de qualité ouverte à tous.

Retour sur novembre et décem-
bre : victoire ou défaite ?

En avril 2002, le gouvernement de gauche 
plurielle avait mis en place le décret et les 
arrêtés ECTS/LMD. Les universités ont com-
mencé à appliquer cette réforme. Ferry avait 
présenté un projet de loi pour la compléter 
dès le printemps 2003, mais le mouvement 
de Mai-Juin a entraîné son ajournement, 
même si la mobilisation étudiante était res-
tée limitée. Celle-ci a donc démarrée alors 
que l’essentiel de la réforme était adoptée 
et commençait à s’appliquer, au moment où 
Ferry voulait lui donner toute son ampleur. 
Au moment où plusieurs facs ont été blo-
quées, Ferry a annoncé que la loi n’était plus 
à l’ordre du jour. Cela prouve que la mobili-
sation étudiante fait peur au gouvernement. 
Mais rien ne garantit que la loi ne ressortira 
pas du chapeau, puisqu’il nous a déjà fait le 
coup. Les conséquences de l’application des 
ECTS/LMD sont et vont être dramatiques : 
mise en concurrence des universités et des 
filières, casse des droits étudiants comme 
la compensation et la session de septem-
bre… et surtout adaptation du contenu et 

de l’organisation des études aux besoins 
du patronat. Avec les ECTS, vous ne serez 
même plus sûr d’avoir le même diplôme que 
votre voisin de TD, et les diplômes délivrés 
n’offriront plus de garanties réelles en ter-
mes de salaires et de conditions de travail. 
Là-dessus le gouvernement n’a pas reculé 
d’un pouce.

Repartir dès maintenant mais 
sans refaire les mêmes erreurs

Mais le mouvement a permis de mettre 
au courant des milliers d’étudiants du con-
tenu des réformes et en a convaincu des 
centaines d’autres qu’il fallait s’organiser 
pour lutter contre. C’est pour cela qu’une 
reprise du mouvement est possible. Et nous 
avons redécouvert ce que voulait dire cons-
truire une grève, après huit ans d’absence de 
mouvement étudiant d’ampleur nationale. 
Les facs où la mobilisation a été réellement 
massive, c’est là où il y a eu un blocage de 
l’université, des piquets de grève. Lors des 
prochaines AG, à nous de l’expliquer et de 
convaincre assez d’étudiants dans toutes les 
facs qu’il faut procéder ainsi. 

Mais nous devons également comprendre 
que le blocage n’est pas une fin en soi et 
qu’il n’est qu’un moyen de rendre la lutte 
massive et qu’il doit servir à l’extension de la 
grève sur les autres facs : une fac bloquée, ce 
sont des forces disponibles pour mettre en 

grève d’autres facs. Nous devons apprendre 
à étendre la grève, notamment en directions 
des entreprises : pas sûr qu’une grève étu-
diante suffira pour stopper les projets du 
gouvernement ! Isolés, les intermittents ne 
viennent pas à bout de la casse de leur statut 
et Mai-Juin n’avait pas suffi pour infliger une 
défaite au gouvernement sur la question 
des retraites et de la décentralisation. Mais 
sans grève étudiante, pas la moindre chance 
pour nous ni de défendre nos diplômes ni de 
contribuer à déclencher une grève générale ! 
C’est pour cela que l’extension de la grève 
peut devenir une question cruciale. 

Il faut également se coordonner au niveau 
national le plus vite possible pour étendre la 
grève dès que possible : en novembre, nous 
avons attendu trois semaines après le début 
de la grève à Rennes 2 pour convoquer une 
coordination avec des représentants élus 
des AG !

Nous devons préparer la journée d’action 
du 4 mars en mobilisant contre les projets 
du gouvernement en matière d’éducation, 
mais en convaincant également qu’il faut 
se battre pour imposer un projet en positif 
: pour une éducation de qualité pour tous, 
sans aucune discrimination. Mais pour cela 
il faut préparer un affrontement de taille 
avec ce gouvernement.

Xavier, [Nanterre]

Rennes 2 : mobilisation exemplaire
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D epuis 1801, l’Irlande 
est partie intégrante 
du « Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne 
et d’Irlande », il n’y a 

plus de parlement à Dublin, et l’économie 
irlandaise est entièrement subordonnée 
aux décisions britanniques : ainsi, lors de 
la grande famine de 1845-49, lorsque 1,5 
millions d’Irlandais sont morts et 1 million 
ont émigré, les Britanniques ont obligé les 
Irlandais à exporter leurs productions agri-
coles alors qu’ils mouraient de faim…  

Pâques sanglante

Malgré des expériences d’unité entre 
Catholiques et Protestants, le nationalisme 
irlandais est, au début du 20ème siècle, le fait 
quasi-exclusif des Catholiques, la confession 
des colonisés, dont les principales organi-
sations sont l’Irish Republican Brotherhood 
(IRB) qui prône l’insurrection armée, Sinn 
Fein (front multiclasse, que l’IRB a déci-
dé d’infiltrer), ou l’Irish Citizen Army (ICA) 
(Lénine l’appelle « première armée rouge 
d’Europe »), de James Connolly, un dirigeant 
révolutionnaire. Ces organisations créent 
une agitation que les Britanniques ont de 
plus en plus de mal à contrôler. Lorsque la 
guerre éclate en 1914, ils pensent que les 
tensions vont s’apaiser.

Mais Connolly et l’ICA déclarent leur oppo-
sition à la guerre tandis que la maison des 
syndicats de Dublin 
arbore une bande-
role : « Ni le Roi, ni 
le Kaiser, l’Irlande ! ». 
A Pâques 1916, 550 
Volunteers de l’IRB 
et 200 membres de 
l’ICA déclenchent 
une insurrection à 
Dublin. Des repré-
sentants des cou-
rants nationalistes 
signent la proclama-
tion d’indépendance. 
Mais contrairement 
à ce qu’espèrent les 
insurgés, la popula-
tion ne se soulève 
pas, et l’armée bri-
tannique prend d’as-
saut Dublin. La ville 
est bombardée, des 
centaines d’Irlandais sont tués, un millier 
blessés, et les insurgés se rendent. Les 
signataires de la déclaration d’indépendance 
sont fusillés. Cet événement fondateur res-
tera la « Pâques sanglante ». 

Guerre de libération et partition

A cause de la répression britannique, les 

Irlandais s’identifient aux Républicains, et 
notamment à Sinn Fein qui s’est pourtant 
opposé à l’insurrection. Le mouvement se 
développe. Le 21 janvier 1919, un parle-
ment clandestin proclame l’indépendance 
de l’Irlande. Les Volunteers prennent le nom 
d’Irish Republican Army (IRA), et déclarent 
la guerre aux Britanniques. Une situation de 
double pouvoir émerge, l’IRA organise ses 
tribunaux, sa police... Dans certaines villes, 
les ouvriers s’organisent en conseils : le 1er 
mai 1920, le drapeau rouge flotte à Cork, à 
Limerick, à Belfast. A Waterford, les ouvriers 
défilent derrière une banderole : « Vive la 
république des travailleurs ! ». Dans le comté de 
Munster, les crèmeries sont saisies par les 
ouvriers : « Nous faisons du beurre, pas des pro-
fits ! ». Les simples revendications nationales 
sont largement dépassées et la revendica-
tion d’une république socialiste d’Irlande 
commence à faire son chemin dans un pays 
où la révolution russe a été accueillie très 
favorablement par la population. 

Une partie de la direction républicaine 
s’affole. Les Britanniques aussi. Ils ouvrent 
des négociations en juillet 1921, proposant 
une partition : un Etat quasi-autonome au 
sud tandis que 6 comtés du Nord-Est, éco-
nomiquement plus développés et à majorité 
protestante, restent dans le Royaume-Uni et 
deviennent l’Etat d’Ulster. Les négociateurs 
irlandais, majoritairement issus de la bour-
geoisie, signent le traité en décembre 1921. 
Le parlement clandestin irlandais accepte 

la partition par 64 votes contre 57, tandis 
que la convention de l’IRA s’y oppose. Le 
23 janvier 1922, l’Etat d’Ulster est reconnu 
par le gouvernement du Sud (dit de l’« Etat 
libre »). Les Britanniques font pression pour 
qu’il écrase les « anti-traité » qui prônent la 
libération de toute l’Irlande. Le 28 juin 1922 
leur QG de Dublin est assiégé par les troupes 
de l’Etat libre. La guerre civile dure jusqu’en 

juillet 1923 et se solde par une défaite de 
l’IRA et des anti-traité. 4000 Irlandais sont 
morts. Le 1er juillet 1923 on dénombre 11 316 
prisonniers. 

Dans les décennies qui suivent, l’histoire 
de l’Etat du Sud sera celle des rivalités entre 
différentes franges de la bourgeoisie : ceux 
dont les intérêts sont liés à l’économie bri-
tannique et qui prônent le rapprochement 
avec la Grande-Bretagne, et ceux qui souhai-
tent l’émergence d’une économie nationale 
indépendante et mettent en avant le protec-
tionnisme. Ce sont les premiers qui, par la 
force des choses, s’imposeront avec la signa-
ture, en 1965, d’un traité de commerce avec 
la Grande-Bretagne puis, en 1973, l’adhésion 
à la CEE. Le sort de la minorité catholique 
du Nord ne les intéresse pas vraiment.

Apartheid au Nord

Au nord, avec l’Etat d’Ulster c’est un sys-
tème d’Apartheid qui se met en place. Le 
découpage électoral assure la majorité aux 
protestants même là où ils sont minoritaires. 
Discrimination à l’embauche, dans l’attribu-
tion des logements…  Le système de répres-
sion mis en place en 1922, le Special Powers Act, 
permet à l’armée et à la police d’arrêter sans 
mandat, d’emprisonner sans inculpation ni 
procès, de pénétrer et de fouiller dans les 
maisons sans mandat et avec effraction, 
d’empêcher une enquête après la mort d’un 
prisonnier… Le Premier Ministre d’Afrique 
du Sud déclarait en 1963 qu’il regrettait de 
ne pas avoir un arsenal légal aussi étendu ! 
Les Britanniques et leurs alliés unionistes 
protestants privent la minorité catholique 
de ses droits et de toute possibilité de 
se soulever et divisent les classes ouvriè-
res catholiques et protestantes qui auraient 
pourtant intérêt à s’unir contre le capitalisme 
britannique.

Le changement de contexte international 
après la deuxième guerre mondiale (notam-
ment les luttes d’indépendance qui affai-
blissent l’empire britannique) vont donner 
l’occasion à l’IRA de relever la tête. Elle orga-
nise, entre 1956 et 1962, la « campagne des 
frontières », une série d’attaques contre des 
objectifs militaires dans le Nord. Mais elle 
ne gagne pas l’assise populaire qui lui serait 
nécessaire pour devenir un mouvement de 
masse et obtenir son objectif : l’unification 
de l’Irlande. Au Nord, c’est le mouvement 
des droits civiques, qui sera soutenu par 
l’IRA, qui déclenche une mobilisation mas-
sive. Ses revendications sont modérées : 
une personne = un vote, abolition du Special 
Powers Act … 

Le 4 janvier 1969, après une « longue 
marche » de plusieurs jours, des manifes-
tants des droits civiques arrivent à Derry. 

Parmi eux se trouvent Bernadette Devlin, 
qui deviendra rapidement une figure de la 
résistance irlandaise. Ils sont attaqués par 
des loyalistes et la police, et lorsqu’ils se 
réfugient dans le ghetto catholique, la popu-
lation construit des barricades, chasse les 
forces de police, puis déclare Derry « zone 
libérée ». Au mois d’août de violentes atta-
ques sont organisées par des groupes armés 

protestants. L’attaque du ghetto de Derry 
donne lieu à de violents affrontements. La 
police utilise du gaz CS (le même que celui 
des USA au Viet-Nam) contre la population 
qui les chasse à coup de cocktails molotov 
(43 000 bouteilles sont utilisées en 3 jours !). 
De nombreuses villes du Nord se soulèvent, 
ainsi que les ghettos de Belfast, les « zones 
libres » se multiplient, et c’est une situation 
de double pouvoir qui émerge. 

Les soldats britanniques sont de plus en 
plus nombreux en Irlande du Nord, l’inter-
nement sans procès et la torture se généra-
lisent. L’IRA, après une scission (entre « pro-
visoires » et « officiels »), va organiser la pro-
tection des ghettos et la lutte armée tandis 
que la résistance civile se développe dans les 
années 70-71 (manifestations, grèves…). Le 
mouvement des droits civiques organise, le 2 
janvier 1972, une manifestation qui regroupe 
10 000 personnes à Belfast. Le 30 janvier est 
prévue à Derry une mobilisation pour exiger 
la libération de tous les prisonniers internés. 
Mais le gouvernement britannique et ses 
alliés du parlement autonome d’Irlande du 
Nord, le Stormont, ont compris qu’il fallait 
qu’ils revoient leur tactique. En effet, malgré 
la répression, les internements, la torture, 
leur silence devant les exactions des milices 
loyalistes, la résistance catholique, ainsi que 
l’IRA, deviennent de plus en plus populaires. 
Les zones libres catholiques républicaines, 
où les policiers et militaires ne peuvent met-
tre les pieds, tiennent bon.  

Bloody Sunday

Le 30 janvier, à Derry, ce sont plus de 
20 000 personnes, soit les deux tiers de la 
population des quartiers catholiques, qui 
participent à la manifestation. Des para-
chutistes britanniques sont arrivés le matin 
même dans la ville. Soudain, ils ouvrent 
le feu à balles réelles sur la manifestation. 

Le photographe Fulvio Grimaldi, témoigne : 
« J’ai voyagé dans de nombreux pays et assisté à 
de nombreuses révolutions et guerres civiles. Je n’ai 
jamais assisté à un meurtre organisé et réalisé avec 
autant de sang-froid ». Le caporal anglais Peter 
McMullan a déserté les paras trois jours plus 
tôt parce que, racontera-t-il, « dans une série de 
cours on nous avait dit qu’il allait falloir tirer pour tuer 
lors d’une manifestation des droits civiques à Derry ». 

Treize morts, des dizaines de blessés. C’est 
le Bloody Sunday (Dimanche sanglant). 

Dans les jours qui suivent les manifes-
tations se multiplient dans le monde. A 
Dublin, le 5 février, 30 000 personnes mani-
festent devant l’ambassade britannique et la 
brûlent. Mais la mobilisation de masse va 
rapidement retomber, y compris en Irlande 
du Nord. Le 24 mars le gouvernement britan-
nique suspend le parlement autonome d’Ir-
lande du Nord et la Direct Rule (domination 
directe) est introduite. Même si la suspen-
sion de ce parlement entièrement aux ùains 
des unionistes protestants peut apparaître 
comme une victoire pour les républicains 
car c’est un aveu de faiblesse de la part du 
gouvernement de Londres, la situation de 
la minorité catholique ne va pas s’amélio-
rer. Ce camouflet infligé aux Unionistes et 
Loyalistes protestants va entraîner une raid-
calisation encore plus forte de leurs milices 
paramilitaires qui multiplient les actions 
violentes contre les républicains et les ghet-
tos catholiques. Le mouvement républicain 
se trouve, du point de vue politique, dans un 
tête à tête direct avec Londres. 

L’IRA officielle annonce qu’elle suspend 
les actions armées. L’IRA provisoire propose 
aux Britanniques un cessez-le-feu qui ne 
durera que quelques jours. Le 21 juillet, 22 
bombes sont posées dans Belfast par l’IRA, 
qui entend démontrer qu’elle continuera de 
défendre les zones libérées. Le 31 juillet, à 
4h30, 21 000 soldats britanniques partent à 
l’assaut des zones libres à bord de véhicules 
blindés. C’est la plus grande opération mili-
taire britannique depuis la guerre de Corée. 
Les républicains savent qu’ils ne pourront 
pas tenir face à un tel déploiement de forces 
militaires. Les zones libres sont reprises. 
Une page de l’histoire de l’Irlande se tourne. 

Amélie, [Sorbonne]

La lutte du peuple irlandais contre le colonialisme britan-
nique est riche d’enseignements : sur l’anti-impérialisme, 
les liens entre religion et lutte de libération nationale, les 
conséquences de la partition d’un pays… Les dernières 
élections au parlement d’Irlande du Nord nous ont mon-
tré que la situation était loin d’être réglée puisque la pre-
mière force est le parti du révérend Paisley, opposé à tout 
partage du pouvoir avec la minorité catholique. Retour 
sur la période 1916-1972.

C ertains croient que le rap, ce n’est que 
de la musique commerciale avec des 
clips à grosses voitures, filles à moitié 

nues et grosses chaînes en or. Paris et Dead 
Prez, un rappeur et un groupe de rap améri-

La lutte du peuple irlandais
1916-1972

en bref
La grève continue 
chez Pizza Hut.
Depuis la première journée de 
grève du 28 novembre dernier, 
14 restaurants sont encore 
en grève pour dénoncer : les 
licenciements abusifs, le harcè-
lement des salariés, la fermeture 
d’unités, les salaires bloqués, les 
conditions de travail exécrables 
et pour exiger:
• l’arrêt de toutes les procédu-
res de licenciement et la réinté-
gration de tous les salariés
• l’augmentation des salaires
• le 13e mois
• une prime de chaussure de 
50 euros, l’augmentation de la 
prime de salissure et une prime 
de sécurité
• le salaire d’un manager pour 
les managers adjoints qui gèrent 
seuls une unité
• etc

Etouffement de 
la contestation à 
Nanterre

Rappel des faits : 
23 octobre 2003 : La prési-
dence de Paris X Nanterre pro-
cède à la fermeture d’un local 
de l’UNEF suite à l’action de 
sans –facs et de militants pour 
demander leur inscription
17 décembre 2003 : Une action 
intersyndicale réunissant 80 
militants travailleurs, étudiant, 
lycéens rouvrent le local.

La présidence de l’université 
profite des vacances de Noël 
pour murer le local de l’UNEF, 
diviser la quasi totalité des 
locaux syndicaux et procède 
aussi au cloisonnement du 
hall d’un bâtiment de la fac. 
On atteint des sommets dans 
la logique du tout sécuritaire 
à l’université Paris X Nanterre 
(Contrat Local de Sécurité, vigi-
les, caméras…)
Malgré les objectifs avoués de 
la présidence (sécurité incen-
die, lutte contre les trafic de 
drogue…), cette logique a pour 
unique but de museler les étu-
diants, de réduire en miettes le 
peu de libertés qui restaient aux 
étudiants de Nanterre.

O n travaille sans arrêt, dans des 
conditions déplorables, pour un 
salaire bien trop faible, à des horai-

res hallucinants, largement modulables au 
souhait de l’employeur, et ceci sans garantie 
de l’emploi ! En galère tout les mois pour 
“joindre les deux bouts”, on accepte, on 
baisse trop souvent la tête, on se dit que 
“c’est toujours mieux que rien”. Mais la jeu-
nesse précaire bouillonne, elle est profon-
dement en colère ! Elle est en colère parce 

Rejet d’un amendement 
sur l’information relative à 
l’homophobie au travail !
(dépêche du Quotidien de Têtu du 22/12/2003)

Jeunesse précaire, en 
galère, en colère !

qu’aujourd’hui, une société comme IPSOS 
(Sondages) a fait 94 Millions d’euros de 
chiffre d’affaire en 2002, ceci en employant 
800 enquêteurs et enquêtrices, payé(e)s au 
lance pierre, contraint(e)s de travailler sur 
des horaires entièrement modulables par 
la direction, dans des locaux déplorables et 
avec du matériel qui ne fonctionne pas, et 
surtout, sans aucune certitude de continuer 
à travailler le lendemain !

Aujourd’hui, si les heureux patrons de 

ces glorieuses entreprises se payent une 
nouvelle villa en italie et mangent du caviar 
avec leurs actionnaires pendant que nous, 
le peuple, nous trimons pour manger, c’est 
grâce à notre précieux gouvernement CRS 
( Chirac, Raffarin, Sarkozy) qui tue un par 
un tout les acquis sociaux, la « politique 
pour l’emploi » de Raffarin supprime les 
droits sociaux des travailleurs pour don-
ner plus de « flexibilité » aux employeurs. 
« Flexibilité » ! Ils appellent ça comme ça ! 
C’est au nom de cette « flexibilité » que 
l’on assassine nos droits, c’est en son nom 
que l’on est comdamné à bosser toute la 
semaine et même le dimanche pour payer 
le loyer à la fin du mois, c’est toujours 
au nom de cette « flexibilité » que per-
sonne, parmis nous, ne sait ce qu’il en sera 
demain... Merci, Raffarin de penser à nous, 
merci d’aider notre patron à nous exploiter, 
merci d’augmenter ta paye de 70 % pendant 
que je suis à découvert...

Mais le patron à besoin de nous, tandis 
que nous n’avons pas besoin de lui ! c’est 

Paris, Sonic Jihad
Dead Prez, Get free or die tryin’

cains, prouvent le contraire.
Sonic Jihad est une tuerie : un titre et une 

pochette(un avion qui s’écrase sur la Maison 
Blanche) provocants mais un disque entiè-
rement anti-impérialiste et anti-capitaliste. 
Des sons enregistrés dans les manifs anti-
guerre et des paroles sans concessions, qui 
appellent les peuples opprimés et les pau-
vres d’Amérique à se soulever contre l’im-
périalisme. Paris dénonce dans un album au 
son très old school tous les aspects  de l’op-
pression des jeunes Noir(e)s des Etats-Unis 
: exploitation, brutalités policières… Il évo-
que aussi le sort des jeunes Noirs des ghet-
tos qui s’enrôlent dans l’armée pour échap-
per à la misère et la prison en croyant servir 
une cause juste (« peacekeeping mission ») 
mais qui se rendent compte qu’ils servent 
à opprimer et coloniser les peuples… Les 
rappeurs vendus aux systèmes et sexistes en 
prennent également pour leur grade. « Garde 

à l’esprit le sort des pauvres, la précarité, les violences 
policières, le racisme. Ne sois pas un mouton ! Pense 
par toi-même ! Nous sommes en guerre. Apprends à 
connaître ton vrai ennemi ».

Dead Prez ne se contentent pas dans 
Get free or die tryin’ de dénoncer la poli-
ce. Tout y passe : justice école, 
police, patrons. Comme Paris, ils 
font référence aux luttes des Noirs 
américains : Garvey, Malcolm X, le 
mouvement Black Power… Mais 
ils se déclarent très explicitement 
révolutionnaires et ils expliquent 
clairement que les opprimés et les 
exploités des ghettos n’ont rien 
à perdre. Comme le dit le titre 
: libérons-nous ou mourrons en 
essayant !

En attendant la sortie de leur 
prochain album : Revolutionnary 
but gangsta.

Les paroles de ces disques ainsi que cel-
les de nombreux rappeurs anglophones sont 
sur : www.ohhla.com

Xavier X, [Nanterre]

Violence sioniste
Le 30 décembre 2003 alors que des syndicalistes de 
l’Agen (Association Générale des Etudiant de Nanterre 
: ancienne scission de l’UNEF d’inspiration maoïste) se 
rendaient a une audience au tribunal administratif de Paris 
pour la sauvegarde de leur local  menacé de fermeture 
par l’administration de l’université Paris X, ils ont été 
agressé par des membres de la LDJ et du Betar. La LDJ et 
le Betar sont des groupuscules sionistes fascisants s’ap-
parentant à de véritables milices organisées. La LDJ est 
interdite en Israël et aux Etats Unis. 
Il est important de souligné le caractère extrêmement vio-
lent de ces agressions se déroulant jusqu’au sein même 
du TA (un militant hospitalisé avec opération chirurgicale 
lourde, greffiers menacés…).De même, il est à noter 
la passivité des services de police qui n’interviennent 
qu’après la fuite des agresseurs. Contredisant son ministre 
(N. Sarkosy) sur la disparition des zones de non droit, un 
policier déclare ne pas pouvoir intervenir, le TA se trou-
vant sur “ le territoire de la LDJ et du Betar ” ! 
Ce type d’agressions ainsi que l’impunité dont elles béné-
ficient doivent être condamnées et combattues de la 
seule manière efficace : une mobilisation de masse.   

bien grâce à ses 800 enquêteurs vacatai-
res que IPSOS gagne 94 millions d’euros 
par an ! 

Cette situation de précarité résulte d’une 
politique anti-sociale menée depuis des 
années par les différents gouvernements de 
gauche comme de droite. Aujourd’hui, le 
gouvernement CRS multiplie les attaques 
contre « la France d’en Bas ». De toute façon, 
comme dirait l’autre : « c’est pas la rue qui 
gouverne » !

Aujourd’hui, la riposte est possible ! Elle 
doit venir d’en bas, de la « France d’en bas », 
la riposte, c’est à nous de la construire. 
Contre le gouvernement CRS, c’est la rue 
qui gouverne !

Aux cotés des étudiants victimes du mas-
sacre de l’éducation, des lycéens qui se 
voient imposer toujours plus de règles, aux 
cotés des salariés licenciés ou exploités, 
nous, précaires, rentrons dans la lutte !

Un autre monde est possible !

Joseph, [Lyon]

A l’occasion de l’examen du projet de loi 
Fillon relatif à la formation professionnelle 
et au dialogue social la semaine dernière 
à l’Assemblée nationale, Martine Billard, 
députée Verts de Paris, a présenté un amen-
dement visant à étendre l’information des 
salariés sur les discriminations en milieu 
professionnel visées à l’article L. 122-45 du 
code du travail à l’homophobie au travail. 
L’article 43 du texte de loi prévoit en effet 

qu’une notice d’information sur leurs droits 
est distribuée aux salariés. 

Tout en reconnaissant que le “sujet est 
important”, le rapporteur du projet de loi, 
Jean-Paul Anciaux, a préféré écarter cet 
amendement, soutenu en cela par François 
Fillon, ministre des Affaires sociales, du tra-
vail et de la solidarité. 
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